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Il y a environ cent ans, l'Europe apprit avec 
qudque surprise qu'elle comptait une grande 
puissance militaire de plus , et que cette puis- 
sance s'était d'emblée placée au premier rang.' 
Ce n'était, pas, comme au temps de Gustave- 
Adolphe, un brillant météore surgissant au' 
milieu d'une confusion universelle pour dispa- 
raître bientôt, après avoir rempli le monde de 
son éclat ; c'était la plus petite, la plus pauvre, 
la pjus récente des monarchies qui battait 
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successivement les armées les plus célèbres. 
Non-seulement elle remportait des victoires et 
savait en profiter, mais elle pouvait sans suc- 
comber perdre une ou plusieurs parties au ter- 
rible jeu de la guerre; elle pouvait supporter 
répreuve des revers, reprendre la lutte après 
les défaites et ramener la victoire sous ^es 
drapeaux. 

Au XVIII® siècle, on cherchait librement la 
solution des problèmes les plus difficiles : un 
phénomème aussi remarquable ne pouvait se 
produire sans donner lieu aux commentaires 
les plus divers. A côté de ceux qui rendaient 
simplement hommage au génie, à la ténacité 
de Frédéric , ou qui saluaient en lui le philo- 
sophe couronné, il y eut des prôneurs pour 
tous les détails de l'organisation et de la tac- ' 
tique prussiennes : celui-ci vantait « l'ordre 
oblique, » cet autre « le fusil à baguette de 
fer; » enfin de profonds esprits jugeaient que. 
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si l'on donnait des coups de bâton à nos sol- 
. dats, nous n'aurions plus à redouter l'humilia- 
tion de Rosbach. Tous avaient plus ou moins 
tort et raison : la discipline sévère , les évolu- 
tiens savantes, l'armement perfectionné', avaient 
eu leur part dans le succès des armées prus- 
siennes ; mais ce n'était que des éléments , des 
parties d'un grand ensemble, et c'était cet 
ensemble qu'il fallait embrasser et étudier.^ La 
vérité, c'est que la grande intelligence de 
Frédéric avait trouvé un puissant instrument 
dans le système d'institutions militaires ébsLu- 
ché, fondé par ses prédécesseurs, développé, 
complété par lui , adapté à son siècle et à son 
pays. . . 

Et quand en 1866 on a vu la même puissance 
sortir soudainement d'un repos de cinquante 
années, mettre en œuvre des ressorts dont * 
certains observateurs Superficiels méconnais- 
saient l'élasticité et la force, obtenir enfin le 
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triomphe le plus éclatant que l'histoire ait 
depuis longtemps enregistré, on s'est mis à 
surfaire après la victoire ce qu'on méprisait' 
avant le combat, et nous avons pu lire des 
appréciations analogues à celle qu'avait fait 
écloreJa guerre de sept ans. Il y a bien- quel- 
ques différences : cette pénible contorsion qui 

■ 

récemment encore faisait le désespoir des con- 
scrits et des instructeurs, le « pas obliijue , » 
n'est plus de mode , le « fusil à baguette » est 
bon à mettre au musée des antiques, et qui 
donc maintenant oserait parler du bâton? Mais 
encore aujourd'hui, selon les uns, tout s'expli- 
que par l'emploi des mouvements tournants , du 
télégraphe électrique et dès chemins de fer; 
selon d'autres, c'est le fusil à aiguille qui a tout 
fait. Plus d* armée ! répète un chœur nombreux, 
nous ne voulons qu'une landwehr. 

Tout comme il y a cent ans, les jugements 
qu'on porte actuellement pèchent par ce qu'ils 
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ont d'exclusif; si Ton ne prend qu'un côté de 
la question, on l'envisage imparfaitement; il 
suffit de partir d'un point de vue trop étroit 
pour, arriver à une conclusion fausse, et l'er- 
reur ici peut mener loin. Il est inexact d'attri- 
buer les dernières victoires des Prussiens à telle 

« 

ou telle branche de- leur système militaire, et 
ce serait faire injure au vainqueur que de cher- 
cher dans Texcellence même d'un système l'u- 
nique explication des événements de l'été 
dernier. L'issue de la campagne de 1866 a 
tenu à des causes très-diverses, donj quelques- 
unes sont frappantes, dont quelques autres ne 
sont pas suffisamment connues , et que d'ail- 
leurs nous ne cherchons pas à exposer ici. Ce 
qu'il nous importe de dire et ce que nous 
croyons vrai, c'est que, si la Prusse a pu 
presque instantanément mettre en ligne une 
armée considérable, très-instruite, bien com- 
mandée, complètement pourvue, et, à défaut 
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d'expérience, animée du plus vif sentiment de 
l'honneur; si elle a pu opérer à la fois sur TElbe, 
sur le Mein, dans la Xhuringe, et/ tout en dis- 
persant Jes levées de la confédération gerjgaani- 
que, envahir la Bobêoie avec des troupes supé- 
rieures en nombre et en organisation aux 
légions vaillantes et aguerries que lui opposait 
l'Autriche, elle doit ce grand résultai aux in- 
stitutions militaires qu'elle a su maintenir, coor- 
donner, développer pendant la paix. ' 

Les institutions militaires ne donnent pas^ 
ne garantissent pas la -victoire ; elles donnent 
le moyen de combattre, de vaincre ou de sup- 
porter des revers. Sans elles, tant que durera 
l'état actuel des sociétés européennes, tant que 
nous ne verrons pas ûeurir cet âge d'or , pax 
perpétua^ qui, selon Leibnitz, n'existe qu'au ci- 
metière; sans elles, disons-nous,* pas de sécu- 
rité ni de véritable indépendance pour les na- 
tions* Comment se sont-elles fondées? Par 
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quelles transformations peuvent-elles s'adapter 
aux temps ou au génie des peuples? D'où vient 
qu'elles se fortifient pu s'affaiblissent, qu'elles 
s'épurent ou se corrompent? Gomment peuvent- 
elles devenir un fardeau insupportable, un in- 
strument de tyrannie, ou s'implanter dans les 
mœurs , s'associer aux libertés publiques et for- 
mer la base de la puissance, natiopale? Nous 
essayerons de rétu4ier dans l'histoire de notre 
pays. 
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C'est Louvoîs qui a fondé notre état mili- 
taire. Avant lui, sans doute, la France avait des 
armées, vaillantes, nationales, souvent bien 
commandées et maintes fois victorieuses ; mais 
on peut dire que l'armée française n'existait pas. 
Depuis plus de deux cents ans, la vieille orga- 
nisatioh féodale avait disparu sans avoir été 
remplacée d'une façon définitive. Charles VII 
avait créé la gendarmerie et les francs-archers ; 
mais le remarquable édifice d'ordonnances 
élevé par les Valois pour compléter cette créa- 
tion s'écroula bientôt dans les guerres de 
religion. Le génie inventif et réparateur /de 
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Henri IV avait exercé sur rétablissement mili- 
taire de la France la même influence salutaire 
que sur les autres services publics; la mort le 
frappa avant qu'il n'eût mis la dernière main 
à son œuvre : armée et règlements disparurent 
avec'lui. Au mois de mai 1610, il avait réuni 
en Champagne 60,000 fantassins formés en 
régiments compactes de 4,000 hommes; son 
^artillerie était la plus nombreuse , la plus mo- 
bile qu'on eût encore vue, sa cavalerie ins- 
truite et bien montée ; les places, les frontières 
étaient pourvues. Avant la fin de l'année, il ne 
restait plus que des squelettes de régiments , 
des bandes de pillards et des arsenaux vides ; 
comtne la neige au soleil, tout avait fondu sous 
l'action dissolvante des inrtrigues et des rivali- 
tés de cour. Puis était venu Richelieu; sans rien . 

* 

faire de complet, il pourvut à bien des lacunes; 
et les réformes qu'il avait conçues furent rude- 
ment exécutées. Au milieu des échecs, des re- 

I. 
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vers, des trahisons, il avait'poursuîvi son œuvre, 
essayant, brisant les généraux, les administra- 
teurs, jusqu'à ^ce qu'il eût trouvé les instru- 
ments qui lui convenaient. Il marque son pas- 
sage par la suppression de la cliarge de con- 
nétable, rouage inutile qui gênait l'omnipotence 
du premier ministre, par la création des inten- 
dants de justice et de finances qui devaient re- 
présenter dans les armées l'ordre et la légalité, 
par de bonnes ordonnances sur la solde, la du- 
rée du service, par de sévères mesures contre 
les passe-volants ( on a dit depuis les hommes 
rfe'|)m7te), les déserteurs,' les voleurs, etc.; 
puis le désordre, qu'il n'avait pas entièrement 
étouffé, reparaît. La victoire nous resta fidèle 
pendant la régence ^i agitée d'Anne d'Autriche, 
car Mazarin comprenait la guerre non moins 
que la politique; mais son autorité était trop 
contestée pour qu'il pût bien administrer. Il 
n'avait pas les mains très-nettes ; il avait besoin 
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des généraux et les redoutait; il les flattait et 
ne les voulait pas trçp forts; il lui convenait de 
leur passer beaucoup, et un peu de confusion 
ne lui déplaisait pas ; en somme , Mazarin ne 
régla rien, ne fonda rien, et sous son gouver- 
nement les institutions militaires de Richelieu, 
tombèrent en désuétude. 

Vers 1660, les gardes du roi, les escadrons de 
gendarmerie, quelques régiments d'infanterie 
qu'on appelait les vieucoj composaient les seules 
troupes permanentes. Les autres coips d'in- 
fanterie et de cavalerie étaient créés au commep- 
cement de chaque guerre et donnés h l'entreprise 
comme des espèces de concessions. Formés pour 
un objet spécial, destinés à servir sur certaines 
frontières, souvent inféodés h tel prince ou à 
tel général, les régiments restaient agglomérés 
en armée jusqu'à ce que la fin des hostilités ou 
une nécessité d'économie les fît débander. I^e3 
déplacer était une grosse affaire. Lorsqu'en 
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1643 le duc d'Enghîen parvînt à conduire l'ar- 
mée de Flandre en Allemagne, on lui en sut 
presque autant de grë que de la victoire de 
Rocroy ou de la prise de Thionville, et en 16/r7 
Turenpe dut charger les « Weymariens » qui 
' étaient sous ses ordres depuis nombre d'an- 
nées, pour les décider à le suivre d'Allemagne 
^en Flandre. 

Les chefs de tous rangs spéculaient sans ver- 
gogne. De même que les colonels et les capi- 
taines, les généraux étaient des entrepreneurs. 
A mettre sur pied un régiment, à entretenir une 
armée avec ce que le roi donnait, beaucoup se 
ruinaient, d'autres faisaient des bénéfices. Parmi 
cçux qui gagnaient, les plus délicats ou ceux 
qu'animait l'amour du bien public employaient 
leurs profits à bien assurer le service ; le plus 
grand nombre mettaient le gain en poche : cela 
s'appelait « griveler sur les gens de guerre, » 
et personne n'y trouvait à redire. Nulle mesure 
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régulière pour assurer les subsistances, T habille- 
ment, ni même l'armement ; nulle garantie don- 
née au soldat pour le présent ou pour l'avenir; 
ofTiciers, cavaliers, fantassins, gentilshommes . 
et paysans entraient au service, en sortaient, y 
rentraient, le quittaient encore à peu près à leur 
gré ; aucune règle pour l'avancement ; les at- . 
trîbutions de chaque 'grade mal définies, la 
hiérarchie militaire à peine ébauchée, souvent 
des généraux commandant les uns \ côté des 
autres sans reconnaître un chef supérieur. De 
là un extrême désordre, une discipline très-relâ- 
chée, de grands mécomptes dans les effectifs, 
sans parler des excès et des souffrances de tout 
genre dont les gravures de Callot et certains 
tableaux flamands donnent une idée saisissante. 
L'artillerie, les fortifications étaient dans les 
. mains d'entrepreneurs, d'officiers,/ d'ouvriers 
civils qui ne se croyaient astreints à aucun de^ 
devoirs de la profession militaire. Fallait-il faire 
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un siège, on cherchait dans l'infanterie des ca*- 
pitaines, des lieutenants ayant un peu plus 
d'instruction ou d'aptitude; ils traçaient les 
attaques,^ aidaient les généraux à diriger les 
travaux, à placer les batteries. C'est tout au ^ 
plus si, pour cette fonction spéciale, ils étaient 
, exempts de leurs gardes ordinaires; le siège 
fini , lorsqu'ils n'étaient pas tués ou estropiés, 
ils reprenaient le service de troupe. Quelquefois, 
comme récompense extraordinaire, ils rece- 
vaient une compagnie dans un vieux régiment ; 
mais un général bien en cour pouvait seul faire 
obtenir une pareille faveur à ceux que Yauban 
' appelait « les martyrs de l'infanterie. » Pour 
unique réserve, on avait les milices commu- 
nales, qui n'existaient guère plus que de nom, 
et « l'arrière-ban » ou levée en masse de la no- 
blesse, dernier vestige de temps passés pour 
toujours ; ^ c'était dans les cas extrêmes deux 
ressources bien précaires, et sur lei^quelles on 
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ne faisait plus fond depuis longtemps. Tout, 
dans les armées, restait à Tétat d'ébauche im- . 
parfaite; mai^une des institutions de Richelieu 
lui survivait : la charge de ecrétaire d'Etat de 
la guerre.avait été conservée. Ce fut 'le levier 
dont Louvois se servit pour accomplir une vérir 
table révolution. Il fit passer Tarmée des mains 
des particuliers dans celles du roi* Entre le 
chaos qui existait avant lui et l'ordre de choses 
qu'il a créé, la distance est immense. Son 
œuvre a été durable : l'état militaire qu'il a 
fondé était encpre debout en 4792« 

Cte grand niveleur n'était pourtant pas ce 
qu'aux derniers temps de l'aristocçatie de Rome 
on eût appelé un homme nouveau, et quand il ^ 
se mit h l'œuvre, il n'avait ni affroni à venger 
ni haine de caste à satisfaire. La fortune de sa. 

r 

famille était de fraîche date : son aïeul, un trèsr- 
petit bourgeois, commissaire de l'un des quar- 
tiers de Paris^ avait reçu de Mayenne une 
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charge de maître des comptes pour le récom- 
penser de son dévouement à la ligue; mais son 
père était secrétaire d'Etat, et si fort en faveur 
qu'en 1655 le jeune François-Michel Letellier,. 
le futur marquis de Louvois, eut la survivance 
de la charge paternelle : il n'avait pas quinze 
ans. Il fut donc en quelque. sorte élevé pour les 
fonctions qu'il allait remplir, et dès l'enfance il 
s'y prépara par une énergique application. En 
1662, après la disgrâce de Fouquet, il obtint 
l'autorisation de signer comme secrétaire d'Etat. 
Dès ce moment, le vieux Letellier se retire peu 
à peu, abandonnant à son fils les affaires de la 
guerre. De l'étude Louvois passe à l'action ; son 
administration commence. Il arrivait avec des 
idées arrêtées et des connaissances spéciales 
très-étendues ; il n'apportait pas un système tout 
fait. Sans chercher à créer tout d'une pièce 
l'armée, les divers services, il se met à modi- 
fier, supprimer, réglementer, au fur et à me- 
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sure des besoins qui se révélaient, essayant 

i 

tous les rouages qu'il avait sous la main, et ne 
les changeant qu'après les avoir reconnus mau-' 
vais ou usés, procédant avec méthode, ayant 

. toujours sous les yeux un but bien défini, mais 

sans tout détruire pour tout réédifier à la fois. 

Si on ne peut voir en lui une sorte de Sieyès 

, militaire, on ne, peut pas non plus le mettre sur 
la même ligne que Richelieu ; ce serait faire à 
Louis XIV un rôle qui ne fut pas le sien. L'his- 
toire ne tient pas compte de certaines apo- 
théoses prématurées, œuvre éphémère des flat- 
teurs : ce nom de « grand » si souvent prodi- 
gué par les panégyristes à gages, elle ne l'a' 
donné qu'à peu d'hommes, mais elle l'a dé- 
cerné à coup sur : la postérité a continué de 
dire Louis le Grand ; c'est un jugement qu'on 
peut tenir pour définitif. Associé à la pensée de 
son maître, animé des mêmes passions, en- 
traîné par les mêmes tendances, ' Louvois fut 
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plus qu'un commis; il ne fut jamais qu'un mi- 
nistre. Serviteur parfois désagréable, trop sou- 
vent complaisai^t, sans pitié pour les fripons, 
sans merci peur les peuples, intègre, brutal, 
cruel, il établit dans Tordre militaire la centra- 
lisation qui s'emparait de toute la France . 

Son premier soin fut de faire compléter ses 
attributions : les marchés pour l,e logement, les 
étapes, Jes vivres et les hôpitaux étaient dans le 
département du contrôleur général ; il les lui 
enleva. Il fit aussi concentrer dans ses m^im 
le service des fortifications, réparti jusque-là 
entre les divers secrétaires d'État. Plus tard il 
créa le « dépôt de la guerre, » et dans l'inté- 
rêt de sa propre gloire jamais son goût pour 
Tordre et la métliode ne Ta mieux inspiré. S'il 
n'avait pas prescrit de conserver et de classer 
Tamas de dépêches et de minutes qui s'accu- 
mulaient autour de lui, nous n'aurions pas l'ex- 
cellent livre que M. Rousset lui a consacré, et 
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qui nous a si bien fait connaître l'homme et son 
œuvre. Deux directeurs généraux/ Saint- Pou-^ 
ange et Chamlay, se partagèrent les détails de 
l'administration, du personnel et des opérations 
militaires. La confusion qu/ pistait entre les 
diverses branches de la profession cessa, et on 
peut dire que pour la première fois le principe 
de la division du travail fut appliqué à là guerre» 
L'artillerie eut ses troupes, et les lieutenants 
du grand maître devinrent des officiers; les 
ingénieurs furent organisés. Avec otf sans 
titre spécial, chaque arme eut ses inspec- 
teurs généraux, qui établissaient, mainte-* 
naîent l'uniformité dans le service et dans 
l'instruction : Martinet pour l'infant^ie, Fou- 
rille pour la cavalerie, Dumetz pour l^ar- 
tillerie, et pour les fortifications celui dont nos 
lecteurs ont déjà prononcé, le nom, celui dont 
l'amitié, comme l'a très-bien dit M. Bousset, 
protège la mémoire de Louvois^ l'homme de 
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I 

génie, rhomme de bien par excellence, Vau- 
ban. 

La discipline s'exprça à tous les degrés de 
la hiérarchie militaire; non-seulement les dé- 
serteurs, les passe-volants et autres coupables 
. obscurs furent poursuivis avec une rigueur que 
la nouvelle organisation rendait plus efficace, 
mais les hauts grades mêmes fuçent soumis à 
des règles qui étaient jusqu'alors inconnues, et 

que de tout temps il est fort difficile de main- 

> 

tenir. Si plusieurs maréchaux étaient présents 
dans une même armée, ils étaient obligés d'o- 
béir à celui que le roi avait désigné ; d'écla- 
tantes disgrâces servirent d'exemple aux récal- 
citrants. Les officiers généraux avançaient selon 
V ordre du tableau; ils roulaient entre eux pour 
' le service. Quiconque a ouvert un volume de 
Saint-Simon se rappelle toutes les lamentations 
que de telles mesures arrachent à l'orgueil du 
duc et pair. Tout en faisant la part des pré- 
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jugés et des rancunes du grand seigneur mé- 
content, il faut reconnaître que ses critiques 
n'étaient pas sans fondement : conjmode pour 
le pouvoir, qui se trouvait délivré de beaucoup 
d'obsessions et d'embarras, ce système avait 
• de graves inconvénients pratiques : il était favo- 
rable aux médiocrités; la responsabilité était 
divisée, le commandement instable; on avait 
mis un terme au désordre , mais en dépassant 
le but. Les colonels généraux furent supprimés 
ou dépouillés de prérogatives devenues exor- 
bitantes; il n'y eut plus d'officiers nommés sans 
l'attache du roi ; tous se trouvaient sous la sur- 
veillance du ministre; ils avaient leurs notes, 

/ 

leurs dossiers; ils étaient protégés contre les 
caprices de leurs chefs, et les actes de prévari- 
cation ou d'oppression dont ils se rendaient 
coupables envers les soldats étaient sévère- 
ment punis. Une fois la hache mise en plein 
bois, il semble que Louvois eût dû frapper plus 
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ferme, supprimer la vénalité des grades; il la 
laissa subsister, se bornant à taxer les charges, , 
h exiger certaines conditions d'admission ; il • 
eût voulu ouvrir la porte des honneurs mili- 
taires à la bourgeoisie aisée et la fermer aux 
nobles trop ignorants. Il essaya même d'une in- 
stitution qui aurait joué le rôle de nos écoles 
militaires, et il créa des compagnies de cadets, 
dont il rendit l'accès facile. On y apprenait les 
détails du métier, les manœuvres, les mathé- 
matiques. Le temps manqua au ministre pour 
développer cette idée et en soigner l'exécution, 
les résultats furent nuls et les compagnies 
licenciées ; mais une sorte de noviciat fut îm- 
' posé à quiconque voulait devenir colonel , et 
la naissance n'en exemptait personne : pour 
parvenir à ce grade, il fallait avoir servi au 
moins deux ans dans un des corps qui étaient 
présentés comme des types et dont le roi s'était 
réservé le commandement direct, — le régi- 
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ment d'infanterie qui portait son nom, et sa 
maison militaire. 

La transformation de la maison du roi est 
rtme des conceptions les plus ingénieuses de 
Louvois. Celte troupe n'était pas réduite à de 
simples devoirs d'escorte et d'antichambre; 
elle fut portée h 4,000 hommes environ, alors 
que 800, malgré le luxe de la cour, suffisaient 
à la garde du souverain. C'était à la fois une 
cavalerie d^élite, une pépinière d'officier^ et 
une institution qui remplaçait les derniers dé- 
bris de l'organisation féodale. L'arrière-ban 
avait été réuni une seule fois sous Louis XIV, 
et seanblait n'avoir été appielé que pour faire 
constater son impuissance. On vit une sorte de 
cohue mal montée, à peine armée, incapable 
d'obéir ou de combattre, et qu'il fallut bien 
vite licencier. Dans Tordre militaire, ce fut la 
fin de l'ancien régime, et pour lui donner le 
coup de grâce Louvois rempkça l'obligation du 
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service, base et seule justification des privilèges 
nobiliaires, par une mesure fiscale, par une ' 
sorte d'exonération. A ceux qui préféraient 
payer de leur sang, la maison du roi fut ou- 
verte : ils se firent mousquetaires , ,gardes-du- 
corps, gendarmes. On n'était pas bien sévère 
sur les preuves à fournir pour l'admission dans 

f 

ces corps, dont l'un même, celui des grena- 
diers à. cheval, se composait d'anciens soldats ; 

r 

patriciens et plébéiens y étaient unis par une 
confraternité d'armes complète et touchante,. 
La maison du roi ne conserva pas tous les ca- 
ractères que Louvois avait voulu lui donner ; 
mais jusqu'à la fin de sa carrière elle se signala 
par tous les genres de courage. Les mêmes 
brillants jeunes gens qui avaient enlevé Valen- 
ciennes en plein jour par un trait d'audace 
inouï gardaient leur poste à Senef avec le 
stoïcisme des guerriers les plus éprouvés. « 
l'insolente nation ! » s'écriait le prince d'Orange 
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en voyant à Neerwinde la ligne des escadrons 
rouges et bleus onduler sous les boulets qui la 
frappaient et serrer ses rangs- sans reculer. A 
Stéenkerke, les mêmes compagnies décidèrent- 
la bataille, et quand vinrent les mauvais jours,' 
a Malplaquet , elles traversèrent tians une 
charge les trois lignes de l'ennemi. La der- 
nière victoire éclatante de la vieille monarchie 
fut aussi leur dernier fait d'armes; ce furent 
elles qui à Fontenoy se jetèrent dans la brèche 
ouverte, par les canons de Lally et culbutèrent 
la grosse colonne du duc de Cumberland. 

Si la maison du roi donnait à la cavalerie de 
ligne une réserve efficace, il manquait une ca- 
valerie légère nationale. Louvois la trouva dans 
les dragons, auxquels il joignit des brigades 
munies d'armes Payées. Nos dragons et nos ca- 
rabiniers d'aujourd'hui auraient peine à se 
reconnaître , dans leurs ancêtres militaires. La 
proportion des troupes à .cheval , quoique con- 
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sidérable encore, fut diminuée : en 1678, sur un 
effectif d'environ 280,000 hommes, on comptait 
50,000 cavaliers et 10,000 dragons. Le rôle de 
l'infanterie grandissait toujours, et c'était ellfe 
surtout que Louis XIV et son ministre voulaient 
non-seulement augmenter, mais relever, amé- 
liorer. Le roi avait tenu à s'inscrire sur la liste 
des colonels; son régiment, nous l'avons dit, et 
celui des gardes-françaises devaient servir de 
modèles pour l'instruction, pour le service ; îte 
avaient plusieurs bataillons, et leurs compagnies 
étaient fortes. Les circonstances ne permirent 
pas d'appliquer ces deux principes d'une ma- 
nière générale : les régiments restèrent à un 
bataillon avec des compagnies assez faibles; 
mais ils devinrent permanents, astreints à la 
régularité dans l'habillement, dans l'armement 
surtout, qui fut fort perfectionné, quoique la 
grande réforme, l'adoption du fusil à baïon- 
nette, n'ait été accomplie que plus tard. Les 
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Suisses et les Allemands formaient environ le 
tiers de l'infanterie; mais les premiers étaient 
en quelque sorte incorporés dans nos rangs de- 
puis près de deux siècles, et les seconds, habi- 
tants pour la plupart des provinces rhénanes, 
avaient en France les droits de régnicoles. Sauf 
quelques privilèges insignifiants et peu cho*- 
quants alors, ni les régiments étrangers, ni 
même ceux du roi, des princes et des gardes,, 
n'étaient distingués des autres corps ; ili^ avaient 
les mêmes devoirs , obéissaient aux mêmes gé- 
néraux. La véritable élilte de l'infanterie restait 
dans les régiments : à droite de chaque batail- 
lon, on plaça les soldats les plus braves, les 
plus robustes, sous les ordres d'un officier de 
ortune; on leur mit sur l'épaule ce morceau 
de laine rouge illustré depuis par tant d'actions, 
et qu'ils portent encore aujourd'hui; nous avions 
nos grenadiers. 

La règle était la même pour tous, et l'action 
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du ministre s'étendait à tous les détails de la 
vie intérieure des régiments. L'Etat n'en était 
pas encore arrivé à tout faire directement. Les 
chefs de corps conservaient toujours cette res- 
ponsabilité qui les faisait ressembler à des en- 
trepreneurs ; mais oh les soumettait à une sur- * 
veillance si étroite que les bénéfices n'étaient 
plus possibles, et que pour les pauvres ou les 
négligents la ruine était à peu près certaine : 
ausi se plaignait-on amèrement de la dureté du 
ministre. Avec les 'fonds que le roi faisait re- 
me,ttre pour la solde, quelques distributions en 
nature et la contribution qui, sous le nom d't^5- 
tensile^ était imposée ai^x communautés affligées 
du logement des gens de guerre, les colonels, 
les capitaines devaient nourrir, habiller, équiper 
la troupe, faire le prêt tous les dix jours. Gare 
à ceux qui se permettaient des retenues illé- 
gales, qui, aux jours des revues, se passaient 
des hommes ou des armes pour dissimuler la fai- 
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blesse de leur effectif, ou le mauvais état de 
leurs compfagnies ! Ce n'est pas tout ; il fallait , 
trouver les recrues. Ici Louvois n'était pas gê- 
nant ; pour l'enrôlement, les officiers pouvaient 
à' peu près impunément se permettre les vio- 
lences et les supercheries. Une fois les préten- ^ 
dus vplontaires amenés sous le drapeau, ils de- 
vaient y rester quatre ans. Nulle prescription 
pour la taille ; il suffisait de ne présenter « ni 
gueux, ni enfants, ni contrefaits. » Plus tard, 
on devint encore plus facile ; il fallut arriver aux 
bataillons de salades^ aux levées d'enfants, de 
pauvres petits misérables; il fallut moissonner 
les générations en herbe. Louvois lui-même vé- 
eut assez pour constater l'insuffisance du raca- 
lage; il n'avait d'abord tenu aucun compte de 
l'antique institution des milices, qu'il trouvait 
mal définie, qu'il considérait comme oubliée et 
mettait à peu près sur la même ligne que 4'arr- 
ilère-ban. Aussi avait-il accepta volontiers Tar- 
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gent que les états de Languedoc -et autres 
avaient offert au lieu de contingent; mais quand 
la guerre fut partout, au midi comme au nord, 
les hommes et les cadres manquèrent h rp,rmée 
de ligne : les provinces durent fournir des' ré- 
giments de milice, composés d'abord de volon- 
taires non mariés, puis complétés par le tirage 
au sort, habillés, équipés par les paroisses, com- ' 
mandés par des gentilshommes du pays. Cela 
donna de 25 à 30,000 hommes qui servirent 
surtout en Italie, et s'y comportèrent bien. Aux 
yeux du ministre, l'appel des milices n'avait été 
qu'un expédient; il est fort douteux qu'il ait ja- 
mais songé à les constituer définitivement, à y - 
chercher les éléments d'une transformation de 
notre état ^militaire; mais, quels que fussent ses 
projets, le temps lui manqua pour les exécuter : 
il mourut presque au moment où Gatinat me- 
nait pour la première fois au feu les régiments 
provinciaux. 
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Si, malgré son énergie et son audace, louvois 
paraît avoir hésité à compléter son œuvre par 
certaines mesures radicales, il ne connut pas 
d'obstacles dans l'impulsion donnée à deux ser- 
vices- qui entre ses mains semblaient se con- 
fondre, la haute administration de la guerre et 
les fortifications. Avec les conseils et le con- 
cours de Vauban, avec l'aide de quelques inten- 
dants actifs, ingénieux, vigilants, sans pitié 
comme lui, les Robert, les Jacques, les Berthe- 
let, il ne se contenta pas de réformer, il créa* 
Les provinces frontières, les anciennes et nou- 
velles conquêtes se couvrirent de citadelles, de 
magasins, de casernes, d'hôpitaux i leurs res- 
sources en numéraire, en subsîsjtances, en maté- 
riel de tout genre, étaient exploitées avec 
cruauté parfois, avec dureté le plus souvent, 
toujours avec promptitude et méthode. Chaque 
pays où entraient nos colonnes était aussitôt 
saisi par l'ingénieur et, par le miHiitionnaire ; 
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les vivres étaient absorbés, accumulés; de 
vieilles murailles étaient renversées, d'autres 
s'élevaient. Le fléau de la guerre semblait plus 
lourd aux peuples ; si les maux qu'elle entraîne 
n'étaient pas partout aggravés, on en sentait le 
poids plus constamment, plus uniment. La con- 
dition du soldat fut améliorée ; on songeait à le 
nourrii*, à le vêtir, à le mettre à couvert ; c'était 
chose neuve. Cependant l'augmentation du 
nombre, l'agglomération des hommes, rame- 
naient une partie des souffrances que la pré- 
voyance avait atténuées ; les rapports des inspec- 
tsurs parlent sans cesse de soldats a demi-nus, 
sans bottes, logés comme des porcs, hâves et 
maigres à faire peur; » mais il y avait progrès, 
car on constatait le mal, on y cherchait remède. 
N'oublions pas à ce propos que Louis XIV et 
Louvois arrachèrent les guerriers infirmes ou 
estropiés à la misère, et leur ouvrirent l'hôtel 
des Invalides, Quant aux opérations militaires, 
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elles trouvèrent de nombreux points d'appui, 
des bases solides, des dépôts bien pourvus ; 
elles acquirent une portée, une durée inconnue ; 
on put menacer partout à l'entrée en campagne, 
choisir son point d'attaque, débuter par des 
coups de théâtre inattendus, avancer ou reculer 
sans mourir de faim, s'abriter en cas de revers, 
arrêter les progrès de l'ennemi vainqueur. Nous 
ne possédons plus toutes les forteresses con*- 
struiles ou retouchées sous le règne de Louis XIV, 
beaucoup de celles qui nous restent n'ont plus 
aujourd'hui la même importance; mais soyons 
reconnaissants envers ceux qui ont enveloppé 
notre frontière de cette formidable ceinture. Non, 
l'argent employé par Vauban avec tant de pro- 
bité et de génie n'a pas été une dépense de 
luxe; que ceux qui conservent quelques doutes 
à cet égard relisent l'histoire des campagnes de 
1713 et de 1793 : deux fois nos places ont' 
sauvé la France. 
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Nous venons dé résumer en quelques pages 
l'œuvre accomplie pendant trente^ années de tra^ 
vail assidu ; nous en avons assez dit pour faire 
comprendre par quels efforts on parvint à mon- 
ter une première fois cette immense machine , 
combien les rouages en étaient compliqués , et 
comme tout s'y tenait. Ainsi qu'on a pu le voir, 
il y avait dans ce vaste ensemble quelques par-* 
tîes déjà parfaites, d'autres seulement ébau- 
chées, beaucoup de bons germes à développer, 
des mesures excessives et des lacunes impor- 
tantes. Il serait superflu d'insister davantage sur 
les détails; mais il nous reste à indiquer aussi 
brièvement que possible ce que devint un pareil 
instrument entre les mains d'un prince et d'un 
ministre qui ne connaissaient pas de frein à leur 
volonté, <iuel usage et quel abus ils en firent. 

Leur première entreprise importante fut la 
guerre de Hollande. Louvois dirigeait déjà de- 
puis dix ans le ministère de la guerre, lorsque 
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le 17 février 1672 il remit *au roi un état dé- 
taillé dont le total montait à 91,000 fantassins, 
28,000 cavaliers et 97 bouches à feu; c'était la 
situation d'une armée toute réunie, largement 
approvisionnée, prête à marcher et à combat- 
tre. Quelques jours plus tard, cette masse im- 
posante était en route. Par une heureuse com- 

\ 

binaîson dé l'administration et de la politique, 
elle trouvait ses étapes, ses magasins préparés i. 
l'avance ; jamais encore on n'avait vu un pareil 
déploiement de force et d'babiletè. Bientôt la 
Hollande, envahie, vaincue, demande 1^ paix , 
offre des conditions qui dépassent les rêves pa- 
triotiques de Henri IV ou de Richelieu ; mais 
le même orgueil, les mêmes passions enflam- 
ment le roi et son ministre ; ils se comprirent 
trop bien : l'un conseilla, l^autre décida de re- 
jeter toute proposition. C'était l'inauguration de 
la politique à outrance qui sous d'autres chefs 
devait nous être un jour si fatale. Cette fois le 
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châtiment fut moins terrible, mais la.lejon fut 
sévère et promptement donnée. Les Hollandais 
se relevèrent par un sacrifice héroïque; nos 
troupes, ayant à lutter contre les eaux, les 
hommes et les rigueurs de l'hiver, se retirèrent 
ruinées. L'Europe accourut au secours des op- 
primés aussitôt que ceux-ci eurent repoussé l'a- 
gresseur, et la France se trouva en face d'une 
coalition. 

Elle n'était pas épuisée et fit tête à l'orage : 
elle fournit six campagnes, les plus belles 
peut-être de notre histoire, témoignage écla- 
tant de Ja puissance des créations de Louvoîs. . 
D'abord notre armée se concentre, se réorga- 
, nise, se renforce. L'ennemi s'y méprend ; il juge 
mal ce grand mouvement rétrograde. Les coa- 
lisés se croient déjà au cœur ,du royaume ; déjà n 
ils parlent d'aller traiter les dames à Versailles ; 
ils ont une juste confiance dans leurs troupes, 
dans leurs généraux, Guillaume et Monfecuculli. 
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A ces grands hommes Louis XIV oppose des ad- 
versaires dignes d'eux, Condé et Turenne. L'un 
déjoue le gros dessein des alliés, tient longtemps 
le prince d'Orange en échec par la force d'une 
position bien choisie, puis le « prend en flagrant 
« délit, » et le paralyse par la sanglante bataille 
de Senef. L'autre, opposé à Tun des plus froids 
calculateurs, à un des hommes les plus subtils 
qu'ait produits l'Italie, pénètre toutes les ruses, 
évente tous les pièges; prudent par tempéra- 
ment et devenu audacieux par réflexion, il mar- 
che sans cesse, passant, repassant le Rhin et 
les Vosges, se couvrant tantôt du fleuve et tantôt 
des montagnes, gagnant bataille sur bataille et 
combat sur combat, Sinzheim, Entzheim, Mul- 
house, Tûrckheim ! Puis, quand ces deux héros 
disparurent de la scène du monde, Turenne pour 
descendre dans le caveau de Saint-Denis, Condé 
pour s'enfermer dans la retraite, Créqui et 

Luxembourg succédèrent à leurs maîtres, mar- 

.1 
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chèrent sur leurs traces, mais sans rencontrer 
les mêmes difïïcultés. Les alliés étaient devenus 
plus modestes ; ils étaient passés à la défensive. 
Louis XIY prenait beaucoup de villes, c'était 
devenu le grand objet de la guerre ; la paix était 
dans l'air, il fallait pouvoir négocier pièces en 
main, travailler à « faire le pré carré. » Les 
hommes, les moyens ne manquaient ni aux 
ingénieurs ni aux généraux; l'effectif en 1678 
avait atteint le chiffre de 280,000 hommes; au- 
cune place ne résistait à Vauban, et celles qu'il 
avait retouchées devenaient à peu près impre- 
nables. Tout justifiait les prévisions de Louvoîs. 
Notre cavalerie, qui avait eu quelque appréhen- 
sion des cuirassiers de l'empereur, les chargeait 
maintenant partout où elle les rencontrait. Notre 
infanterie n'avait pas d'égale : surprise h Saînt- 
Denis, près de Mons, écrasée pas le nombre, 
elle soutint et rétablit le combat par sa solidité*'. 
Cette sombre bataille fut le dernier épisode 
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la guerre : elle fut livrée entre deux généraux 
qui avaient en poche lanouvelle de la paix, en- 
gagée par Guillaume avec la haine sauvage qu'il 
portait aux Français, acceptée par Luxembourg 
avec la légèreté cruelle qui ternissait alors ses 
brillantes qualités. Il eût suffi d'envoyer un 
trompette avec un mouchoir blanc pour sauver 
la vie h. cinq ou six mille hommes. 

Ce n'était pas l'humanité qu'on apprenait 
à, l'école de Louvois, non qu'il eût inventé ces 
effroyables dévastations au souvenir desquelles 
on a rattaché son nom. Le « dégât, » comme 
on disait, était depuis longtemps dans la pra- 
tique de la guerre, et l'incendie du Palatinat 
ne dépasse pas en horreur le ravage que l'ar- 
mée de Galas avait fait en Bourgogne pendant 
l'invasion de 163G ; mais le ministre de Louis XIV 
avait introduit dÈins la destruction la méthode 
qu'il appliquait partout. Il en fît une mesure 
ïvant aussi 
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naturel de ruiner un pays que de nourrir un 
régiment, apportaient indistinctement le même 
zèle à l'exécution d'ordres barbares qu'à Tac- 
complissement de leurs fonctions habituelles. 
Les généraux bon vivants, comme Luxembourg, 
riaient volontiers de la brûlerie; les hommes 
graves, comme Turenne, comme le vertueux 
Catinat lui-même, laissaient faire sans mot 
dire; un seul, à son éternel honneur, protesta, 
ce fut Condé. Il y avait quelques malheureuses 
contrées comme le Palatinat, le Waez, le Bris- 
gaw, sur lesquelles on s'acharnait particulière- 
ment, et Louvois se complaisait dans le spec- 
tacle de ces œuvres effroyables. Deux mois 
avant la paix de Nimègue, au retour d'un 
voyage par delà le Rhin, il mandait à' son père 
avec une sorte de joie féroce : « Rien n'est 
égal à la ruine de ce pays que le roi rend à 
l'empereur; c'est entièrement désert et friche. 
De dix villages, à peine y en a-t-il deux ou il y 
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ait une ou deux maisons habitées. » Hélas ! ce 
n'était pas seulement contre lui que Louvois 
par de tels actes soulevait de justes malédic- 
tions, il semait en Europe la haine du nom 
français. 

Aux cruautés de la guerre succédèrent les 
violences de la paix. Ce que notre gouverne- 
ment n'avait pu obtenir par le traité de Nimè- 
gue, il le reprit par les a réunions, » les « exé- 
cutions pacifiques; » l'on dirait aujourd'hui 
« annexions, exécutions fédérales, saisies de 
gages matériels. » C'est ainsi que Louvois s'em- 
para de Strasbourg (Dieu l'absolve pour cette 
fois !), de Casai, de Luxembourg, etc. Une des 
raisons qui le portaient à multiplier ces occu- 
pations définitives ou temporaires, c'était la 
nécessité de subvenir à ce que, déjà alors, avec 
le seul mot « budget » de moins, on appelait 
« l'extraordinaire; » on n'avait pas encore 
trouvé le moyen de couvrir les dépenses mili- 
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taires à coups d'emprunts, le grand art était de 
les faire supporter à l'ennemi, au moins à 
l'étranger. Mais sans rien désorganiser, tout ea 
conservant même les moyens d'exécuter les 
prétendus arrêts du parlement de Metz di du 
conseil souverain de Brisach, on aurait pu di- 
minuer les charges, réduire l'effectif. A quoi 
donc étaient employées tajji de troupes.? Au dé- 
tournement de la rivière d'Eure et aux dra- 
gonnades. 

Jusqu'à quel point des hommes levés ou en- 
rôlés pour faire le métier de soldat peuvent-ils 
être employés :à d'autres travaux que ceux qui 
font rigoureusement partie du métier de sol- 

« 

dat? En ce qui regarde même les fortifications» 
les routes stratégiques, quelle est la limite,, 
durant la paix sairtout? C'est uaproblème diffi- 
cile à résoudre. Si du moins le travail procure 
à la troupe une paie plus forte, une nourriture 
plus abondante, une augmentation de vigueur 
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et de bien-être, on peut ne pas trop approfondir 
la question et se montrer coulant sur le prin- 
cipe; mais, lorsqu'on voit toute une armée 
retenue pendant deux ans dans les marais où 
la fièvre la décime pour faire marcher des jets 
d'eau, on se croit ramené au temps des Pha- 
raons. Quant aux dragonnades, ce mot seul en 
revenant sous la plume réveille l'indignation 
qu'on croyait avoir épuisée. Il nous faut 
bien en parler. Par une détestable confusion 
d'attributions, Louvois avait fait réunir les 
affaires des réformés au ministère de. la guerre, 
et nous devons rappeler quelles furent, au point 
de vue militaire, les conséquences de la révo- 
cation de redit de Nantes. Elle fit passer à l'en- 
nemi 8 ou 9,000 de nos meilleurs matelots, 
5 ou 6,000 bons officiers, 19 ou 20,000 de 
nos soldats les plus aguerris. Ce n'est pas 
tout : les régiments disséminés pour convertir 
et châtier les religionnaires ne furent bientôt 
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plus que des bandes. Ici Louvois est sans 
excuse : dégagé de tout zèle religieux, de toute 
ardeur de prosélytisme, animé de la seule rage 
du despotisme, il fut un instigateur pressant, 
un instrument passionné ; il conseilla la mesure, 
fournit les moyens, inventa la déportation, les 
persécutions militaires, et ce grand discipli- 
naire s'oubliait au point de recommander 
(( qu'on fît faire aux soldats le plus de désordre 
possible. » 

C'est avec les malingres tirés du camp de 
Maintenon, avec les pillards ramenés du Poitou 
et du Languedoc, qu'il fallut faire face à une 
nouvelle coalition, fruit de notre politique inso- 
lente, combattre sur le Rhin, en Flandre, en 
Italie, en Irlande (1688). Les chefs deman- 
daient ce qu'ils pouvaient faire avec ces troupes 
« qui fondraient à la première fatigue. » Le 
ministre ne tenait pas compte de leurs obser- 
vations. Il ne voulait pas s'apercevoir qu'il 
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avait miné lui-même Tédifice élevé de ses 
mains ; d'ailleurs il espérait inaugurer un nou- 
veau genre de guerre, sans hasards, sans ba- 
tailles, sans marches rapides, où Ton n'aurait 
vu que des campements marqués d'avance, des 
sièges calculés à heure fixe, des bombarderies 
et des dévastations. Il se laissait aller à une 
confiance sans bornes dans les vertus de la 
centralisation, qu'il avait assurément bien fait 
d'appliquer aux affaires militaires (car là du 
moins personne ne peut la blâmer) , mais que 
là même il avait fini par exagérer. Le contact 
des généraux dignes de ce nom lui avait toujours 
été insupportable ; il ne s'était pas contenté de 
les soumettre, il avait voulu les annuler, et 
s'indignait de leur opposition aux rapports 
directs qu'il voulait établir avec leurs subal- 
ternes, de leur résistance aux pouvoirs illimités 
dont il armait les intendants. Délivré de 
Turenne par un boulet, de Condé par la goutte. 
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il avait vu les portes de la Ba&tîlle se fermer 
sur Luxembourg, qui avait con^rvé certaines 
allures indépendantes, justifiées par sa nais- 
sance et ses talents ; Créqui, a^^ee qui il fallait 
aussi compter, venait de raourir. Lo-uvois ne 
songeait pas à les remplacer sérieusement ; l'in- 
fatuation, le goût des hamn>es commodes^ ces 
deux vers rongeurs du despotisme, égaraient 
son jugement. Avec des tactidens de cabinet, 
des ingénieurs, des munitionnaires, des géné- 
raux-porte-voix à la tête des trompes, il croyait 
sujffire à touL Une expérience de deux ans 
lui apprit la vérité de cet axiome bien connu, 
que les plans de eampagzie ne valeoi que par 
Texécution. Tû>uft atla mail. Notne pneslige nous 
protégeait encpre, quelques laits d'armes co«^ 
solaient notre amour-propre; mais ncŒB reçu- 
lions paxtout, notre péril grossissait chaque jour 
avec le nombre de iios ennemis, augmeiiié par 
des alliances nouvelles et par la fureur des 
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populations, qui couraient aux armes pour se 
venger de nos incendies et de nos ravages. Il 
fallut pressurer le royaume, redoubler de vio- 
lence pour trouva des hommes et de l'argent , 
et enfin remettre Luxembourg à cheval, il fallut 
remercier la bonne étoile du ministre qui lui 
avait amené Gatinat sous la main. 

Librement, audacieusement interprétées par 
ces deux capitaines illustres, au lien d'être 
prises au pied de la lettre par MM. d'Hu- 
mières, de Larges ou de Duras, les instructions 
parties de Versailles donnèrent d'autres résul- 
tats : Staffarde et Fleurus, noms chers à la 
France, furent ajoutés à la liste de nos victoires 
(1690) . €e furent les dernières joies de Louvois. 
Il mourut l'année suivante écrasé par le travail, 
par les soucis, par le poids d'une responsabilité 
énorme. On ne lui épar^a pas la haine, et il 
la méritait, car il avait infligé de grands mawax; 
mais les clameurs dont le concert poursuit 
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encore sa mémoire ne sont pas toutes de bon 
aloi : aux cris de doulçur des [huguenots dé- 
portés, des peuples foulés, des provinces dé- 
vastées, se mêlent les calomnies des intrigants 
évincés, des grands seigneurs froissés , des fri- 
pons pourchassés. Il fut regretté aussi, car il 
n'eut que des successeurs médiocres, et Ton se 
figurait que, s'il eût vécu, bien des calamités 
eussent été épargnées à la nation. Plus que per- 
sonne cependant il avait contribué aux mal- 
heurs du règne. Il avait compromis par sa poli- 
tique intérieure et extérieure les résultats de son 
administration. En poursuivant la chimère de 
l'unité religieuse, il avait troublé l'union de la 
patrie. Bien plus que l'engouement jacobîte, 
bien plus que la querelle de la succession d'Es- 
pagne, ses usurpations et le mépris qu'il affi- 
chait de tous les droits^avaient soulevé l'Europe > 
contre nous, et si Louis XIV, vieillissant, em- 
ploya des « généraux de goût, de fantaisie, de 
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faveur, » s'il se laissa prendre trop souvent à 
« l'air admirant, rampant, plus que tout l'air du 
néant devant lui, » ce fut la conséquence des 
habitudes créées par son ministre d'Etat. Le 
despotisme étouffant, partout introduit, avait 
abaissé le niveau des hommes, brisé les ressorts 
individuels; mais au milieu de tant d'erreurs 
Michel Letellier avait donné à l'armée une si 
forte charpente, il avait entouré notre frontière 
factice d'une si solide barrière, que la fureur de 
nos ennemis se brisa contre la résistance de la 
France. Les institutions de Louvois ont donné 
à Louis XIV et à Villars le moyen de repousser 
l'invasion. C'est ce que nous ne pouvons ou- 
blier. 



50 LES INSTITUTIONS MILITAIRES 



IL 



Louvois avait créé l'armée royale. Carnot 
constitua l'année nationale. Nous n'avoas pas à 
juger les actes de sa vie politique ; notre tâche 
se borne à rappeler ses services. Il donna la 
base la plus large à nos institutions militaires, 
mit en pratique des principes auxquels il faut 
toujours plus ou moins revenir; il « organisa 
la victoire » sans lui sacrifier la liberté, et mal- 
gré ses fautes nous ne lui marchanderons pas 
ce sublime éloge, qu'il avait habitué le soldat, 
français à considérer comme la plus belle des 
récompenses : « il a bien mérité de la patrie. » 
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Quelques traits ajoutés au tableau que qous 
avons tracé de l'armée de Louis XIV suffiront 
pour dépeindre celle de Louis XVL Les ré- 
formes si courageusement et d'al)ord si heureu- 
sement tentées par ce dernier prince dans 
l'ensemble du système monarchique n'avaient 
pas touché à l'étai militaire. C'était celui de 
Louvois, perfectionné sans doute dans quelques 
parties, mais atteint d'une sorte de marasme 
général et infesté de îiouveaux abus. On n'était 
pas sorti de l'ornière du « racolage ; » les mi- 
lices provinciales, qui, au moment de la guerre 
de sept ans, avaient reçu un certain développe- 
ment et rendu de vrais service, avaient été de 
Bouveau négligées ; d'iS^leuirs la façon arMtraire 
dont se pratiquait lé tirstge au sort avait dépo- 
pularisé ceite institution, la plupart des cahiers 
des états gâiérajuxen demandailent lâsu^ppces- 
siotn. Les 166 régiments de ligne, infanterie et 
cavalerie, présentaient im assez faible effectif; 
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mais ces troupes étaient bien exercées. On 
avait élaboré au camp de Saint-Omer un règle- 
ment excellent qui, promulgué en 1791, et peut- 
être trop servilement copié depuis lors, sert 
encore de base à nos règlements de manœuvres 
actuels : les instructeurs formés dans cette 
période furent d'un grand secours un peu plus 
tard. Les généraux, les of&ciers supérieurs 
étaient beaucoup trop nombreux, quelques-uns 
instruits, appliqués, presque tous sans expé- 
rience. Depuis longtemps, la paix n'avait été 
troublée que par la guerre d'Amérique, qui 
avait employé peu de monde et présentait, un 
caractère particulier. Le corps de l'artillerie et 
celui du génie ne laissaient rien à désirer; le 
matériel créé par Gribeauval était le meilleur de 
l'Europe. Les écoles militaires, organisées de- 
puis cinquante ans et maintenues à travers des 
vicissitudes diverses, avaient surtout profité 
aux armes spéciales, tout en élevant dans l'en- 
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semble du cadre le niveau des connaissances. 
L'esprit de caste qui dominait parmi les officiers 
était plus que jamais exclusif; sauf quelques 
exceptions qui prouvaient la règle, la porte des 
honneurs militaires restait fermée à qui n'était 
pas ou ne se prétendait pas gentilhomme, et 
cependant cette brillante noblesse, toujours 
brave, aimable, dévouée, avait été durant 
le XVIII* siècle moins féconde en capitaines qu'à 
d'^autres époques de la monarchie': de là un 
certain discrédit, injuste à beaucoup d'égards, 
mais très- répandu, qui la frappait au point le 

« 

plus sensible. 

On comprend quel effet produisit dans une 
armée ainsi composée le coup de tonnerre de 89, 
dans quel désarroi elle fut jetée parles agitations 
révolutionnaires d'une part, et de l'autre par 
l'émigration. Les corps privilégiés, le régiment 
des gardes- françaises à Paris, celui du roi à 
Nancy, avaient donné un exemple qui eut beau- 
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coup d'imitateurs. La Constituante avait l'inten- 
tion de maintenir la discipline ; mais, dans le 
feu de la lutte, les actes de cette illustre assem- 
blée ne pouvaient pas toujours être d'accord 
avec ses principes : elle fut impuissante à réta- 
blir l'ordre. Elle proclama que tous les grades 
seraient ouveiis à tous les Français, mais ne 
prit pas de mesures effectives pour la réorgani- 
sation des cadres. Elle agita la question du re- 
crutement; mais, dans son respect pour la 
liberté individuelle, elle n'osa imposer aux ci- 
toyens l'obligation du service, et conserva le 
recrutement à prix d'argent*. Absorbés par 
d'autres sains» plaçant leur confiance dans l'in- 
stitution récente des igardes nationales, les dé- 
putés n'accordaient qu'une attention distraite 



1. Entre autres arguments, les adversaires du recrutement 
obligatoire faisaient remarquer que l'aptitude au métier des 
armes était loin d'être uniformément répandue parmi les popu- 
lations de la Fiance ; on comptait en efifet dans les quinze géné- 
ralités du Nord 1 soldat sur 149 habitants , et 1 seulement sur 
279 dans les seize généralités du Midi. 
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aux affaires militaire&. Cependaût la guerre sur- 
vint : il fallut bien reconnaître l'insufTisance de 
l'armée eidumode de recrutement. L'Assemblée 
fit appel à la nation, qui répondit avec un ad- 
mirable ékn par le départ des volontaires. 

Au commencement de la guerre de la Révolu- 
tion, les forces de la France farmaient : 

105 régiments d'infanterie de ligne de 2 bataillons cîiacun, 
14 bataillons de chasseurs, 
200 — de volontaires, 
14 — d'artillerie, auquel il faut ajouter Quelques com- 
pagnies d'artillerie légère, 
24 régi méats de cavalerie (grosse icavateii^), 
18 — de dragons, 
12 — de chasseurs à cheval, 
6 — de hussards. 

* 

C'étaient beaucoup de cadres pour peu d'hom- 
mes ; rartillerie,particulièrement trop peu nom- 
breuse, mais excellente, avait conservé son 
corps d'ojQQciers presque intact. Les troupes de 
ligne, eaa grande partie commandées par les 
anciens sous-oiBciers, étaient, nous l'avoîas 
dit, rompues aux manœuvres. Les volontaires. 
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recrutés dans toutes les classes de la nation, 
formaient une véritable élite. Leurs chefs, 
désignés par l'élection, donnaient d€is espé- 
rances pour l'avenir, quelques-uns avaient servi, 
beaucoup étaient des hommes d'action et de 
mérite ; mais pour le moment l'instruction, les 
habitudes militaires manquaient également aux 
soldats et à la plupart des officiers. Distingués 
par une solde plus forte et par la couleur bleue 
de leurs uniformes, les gardes nationaux en ac-- 
tivité trouvaient pour leur noviciat peu d'assis- 
tance dans la ligne, qui leur témoignait une 
certaine jalousie. Parmi les généraux mis à la 
tête des armées, les uns étaient trop âgés, d'au- 
tres devaient leurs emplois à des combinaisons 
politiques ; très-peu d'entre eux avaient l'habi- 
tude du service et la confiance de leurs subor- 
donnés. L'ensemble, comme on le voit, était 
loin d'être homogène, et les premiers incidents 
de la guerre furent désastreux; les paniques. 
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les révoltes se succédaient avec une rapidité 
alarmante. Cependant les régiments de ligne 
retrouvèltent leur aplomb ; les volontaires ap- 
prirent au camp de Maulde les éléments de leur 
nouveau métier. Bientôt l'audace intelligente de 
Dumouriez, la fermeté de Kellermann et la 
bonne attitude des troupes arrêtèrent à Valmy 
le premier élan de l'ennemi. Les Prussiens re- 
culent, et les Français profitent du trouble où 
cette retraite a jeté la coalition. Les Autrichiens 
sont battus à Jemmapes, la Belgique et la 
Savoie sont conquises, le drapeau tricolore flotte 
sur les murs de Mayence, et la mémorable 
année 92 s'achève au nodUeu de ces succès 
aussi brillants qu'inattendus. 

Il ne manque pa^e gens qui voudraient tirer 
le rideau après l'entrée de Dumouriez en Hol- 
lande et de Custine à Francfort. Supposons en 
effet qu'un bon génie ait tout terminé à cette 
glorieuse date, que Prussiens et Autrichiens se 
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soient dès tors tenus pour vaincus sans retour ; 
avec un peu de bonne volonté, en faisant ab- 
straction é& certaines circonstances essentielles^ 
il serait permis de croire (ju'un peuple: belli- 
queux, par la seule fougue de son enthousiasme, 
peut repousser une injuste iavasion et reporter 
la guerre sur le territoire de Tagresseur. Comme 
conséquence logique, il faudrait abroger les 
lois de recrutement, d'avancement, réduire 
rétablissement de paix à l'entretien d'un cer- 
tain matériel et de quelques milliers de sol- 
dats de profession. Qu'un péril survienne^ un 
habile général apparaîtrait comme le deus ea> 
machinay la garde nationale ne lui. ferait pas 
défaut, et que Dieu protège la France ! 

Mais le début de' la campagne suivante suffit 
seule à renverser cette utopie. Dès les premiers 
mois de 93, l'armée du Rhin était rejetée sur la 
Lauter, et l'armée du Nord repoussée de la 
Belgique. Avec les revers et les défections 
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avaient reparu les méfiances, les distinctions 
d'origine; les essais d'avancement à « l'an- 
cienneté de service » donnaient les résultatB 
les plus bizarres; nul» progrès dans l'organisa- 
tion, dans la cohésion ; la proscription était 
aveuglé, lèsr mutations dans fe commandement 
étaient continuelles ; c'était une vraie cascade de 
généraux^ de plus en plus en plus Baibles. En 
quelques jours, Farmée du Rhin vit à sa tête, 
d'iabord un- intérimaire qui refusait de donner 
aucun ordre, et qu'aucune prière, aucune me- 
nace ne pouvait faire sortir d'un mutisme ab- 
solu, puis un vieux capitaine qu'on avait tiré 
d'un dépôt , et dont tout le plan de campagne 
se bornait à ranger* les bataillons de la droite 
à la gauche par ordqjide numéi^o, un troisième 
enfin qui à toute question répondait « qu'il 
fallait marcher majestueusement et en masse ; » 
lui-même ne marchait jamais. Ajoutez les ar- 
mées révolutionnaires sur les derrières, Tinter- 
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vention continuelle et souvent inopportune des 
représentants en mission, et vous aurez une 
idée de la confusion qui régnait. 

Ce qu'il y avait de plus grave, c'était la ré- 
duction croissante de l'effectif : au 1" jan- 
vier 93, dans les huit armées de la république, 
on n'aurait guère trouvé plus de 150,000 
hommes présents sous les armes. Il est de 
l'essence même des corps spéciaux de volon- 
taires de ne pas se renouveler, et cependant la 
seule existence de ces corps avait complète- 
ment arrêté le recrutement des troupes de 
ligne. D'autre part , les patriotes de 91 , n'é- 
tant engagés que pour un an, se croyaient 
libres de retourner chez eux ; 60,000 avaient 
quitté les rangs. Il fallai| des hommes en toute 
hâte; le 20 février, la Convention mit en « ré- 
quisition » 300,000 gardes nationaux. Ce con- 
tingent était réparti entre les départements par 
le pouvoir exécutif, entre les districts par l'ad- 
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ministration départementale, entre les com- 
munes par les directoires du district; à défaut 
d'un nombre suffisant de volontaires, les com- 
munes avisaient au moyen de fournir le com- 
plément, qui devait être pris parmi les céliba- 
taires ou veufs sans enfants, âgés de 18 à 40 
ans. Cette mesure ne produisit pas l'effet 
attendu; la limite d'âge si vague, l'arbitraire 
laissé aux communes d'abord, puis déféré aux 
représentants en mission, donnèrent lieu à une 
foule d'abus et de prévarications. Ici, la réqui- 
sition était un moyen de persécuter ceux qui 
étaient soupçonnés d'aristocratie ou de mode- 
rantisme; là, on ne demandait que des certi- 
ficats de civisme et on ne songeait qu'à ali- 
monter les armées révolutionnaires , fût-ce 
même avec l'aide de primes en argent; Paris 
se souvint longtemps des u héros à 500 livres. » 
En somme, le chiffre des hommes qui rejoi- 
gnirent les armées actives se trouva trôs-infé- 
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rieur à celui qu'on avait espéré ; encore, parmi 
ceux-ci, beaucoup étaient si impropres au 
métier des armes qu€, bien qu'on n'y regardât 
point alors de très-près , il fallut en renvoyer 
un grand nombre. Diaprés un état trouvé dans 
le portefeuille de Saint-Just, la force publique 
entretenue le 15 juillet 93 montait à 479,000 
hommes. De ce total il faut déduire d'abord la 
gendarmerie, puis les dépôts,, bataillons en 
arrière, etc.; mais il y a plus : l'armée du 
Nord, qui figure sur cet état pour 92,000 
soldats, n'avait alors que 40,288 présents 
sous les armes, et quinze jours plus tard 
33,338 seulement répondaient aux appels. 
Qu'on juge par là de la situation de nos armées! 
Et cependant l'Ouest avait pris les armes, Lyon 
était insurgé, Toulon au pouvoir des Anglaise 
toutes nos frontières étaient envahies, et si la 
barrière des forteresses de Vauban n'eût pas 
ralenti des généraux heureusement trop métho- 
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diques, peut-être le mal eûtril été irréparable. 
C'est dans ce moment de suprême péril que 
Camot entra au Comité de salut public 
(14 août 93). 

Six jours plus tard, la « levée en masse » 
était votée par la Convention nationale. Elle 
différait. essentiellement de la réquisition. Plus 
dure en apparence, elle était en réalité moins 
vexatoire et moins écrasante. La loi du 20 fé- 
vrier tenait tous les citoyens de 18 à 40 ans (un 
moment même de 16 à 45) sous le coup d'un 
appel arbitraire et les soumettait au caprice d'un 
représentant, d'un maire, d'un agent de police ; 
celle du 20 août mettait un terme à la fantaisie 
administrative, n'atteignait que les hommes de 
18 à 25 ans, mais dans cette limite elle saisissait 
tout- le monde, elle fut acceptée par le bon sens 
et le patriotisme de la nation. En six mois, tout 
l'appareil de la terreur avait été impuissant à 
réunir les 300,000 soldats requis en février, et 



>v 
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en trois mois la levée en masse était achevée 
sans avoir rencontré de résistance sérieuse; 
qu'on ne vienne plus nous dire que c'est la guil- 
lotine qui a sauvé la France ^ ! Au 1"' jan- 
vier 1794, l'effectif était remonté à 770,932 
hommes ; en déduisant les armées de l'Ouest 
des Côtes, de l'Intérieur, les dépôts, les non-va- 
leurs, on peut estimer, en nombres ronds, qu'a- 
lors la France, attaquée par 400,000 coalisés, 
leur opposa 500,000 combattants en lignCy 
chiffre imposant que nous croyons exact, quoi- 
qu'il soit inférieur aux évaluations de Cambon, 
et qui jusqu'à ce jour n'a jamais été dépassé 



1. Voici UQ détail biographique qui met assez bien en lumière 
les dififérentes phases du recrutement pendant les années 02 et 93. 
Un des plus braves généraux de cavalerie de Tancienne armée 
impériale a raconté maintes fois devant moi les débuts de sa 
carrière : parti comme volontaire à la lin de 91, il était retourné 
chez lui au bout d*un an sans être inquiété, interrogé par per- 
sonne. Désigné par la réquisition, il n'avait pas rejoint ; repris 
par la levée en masse, mais dégoûté du service de rinfanterie, il 
ne se rendit pas au corps qui lui était indiqué, et entra dans un 
régiment de chasseurs à cheval^ où il gagna ses premiers grades 
à la pointe de son sabre. 
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dans aucune armée exclusivement composée de 
troupes nationales *. 

Les armes, les munitions avaient manqué 
autant que les hommes. Ici on fit des prodiges. 
Guidée par la science, assistée par tous, une 
industrie nouvelle s'improvisa ; la France ne fut 
qu'un vaste atelier où l'on fabriquait les canons, 
les fusils, la poudre. C'était un de ces efforts 
qu'on ne peut pas souvent demander aux peu- 
ples, qu'ils n'accordent pas toujours, et que la 
prévoyance des gouvernements doit leur épar- 
gner ; mais dans la fièvre dont la France était 
saisie alors , il y eut des créations qui devaient 
survivre à ce mouvement généreux et former une 
partie définitive de notre établissement militaire. 
En même temps qu'on levait, qu'on armait les 
soldats , il fallait les organiser, car il était im- 

1. En septembre 94, refTcctif montait sur les contrôles à 
1,109,000 hommes ; mais le chiffre des hommes présents ne dé- 
passait pas 750,000 tout compris, ce qui ne modifie pas le chiffre 
moyen de combattants en ligne que nous avons indiqué. 
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possible de laisser subsister plus longtemps entre 
les corps les distinctions d'origine. Pljujsieurs gé- 
néraux avaient déjà ^sa^é de les effacer, sans 
pouvoir vakicre des résistances fondées sur des 
droits acquis, sur des garanties fonnelles. Les 
soldats de ligne tenaient au^c traditions de leurs 
régiments, ils tenaient à leurs uniformes blancs 
qu'ils croyaient plus redoutés de l'ennemi ; les 
volontaires étaient jaloux de leurs privilèges. 
Chaque jour, les difficultés et les inconvénients 
se multipliaient. La levée en masse allait jeter 
dans l'armée 5/1.3 bataillons nouveaux dont les 
cadres étaient formés par l'élection. Il fallait uq« 
mesure radicale ; Carnot sut la prendre et la 
foire exécuter. D'abord les caiires de la levée 
en masse furent licenciés : sergents et officiers 
quittèrent galons ou épaulettes ; confondus avec 
leurs subordonnés de la veille, ils furent incor- 
porés au même titre dans les anciens bataillons 
de volontaires. Puis on fit « l'amalgame, » c'é- 
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tait le mot du temps : gardes nationaux actifs 
de 91 et de 9% réquisitionnaires de 93, anciens 
soldats de ligne, hommes du Nord ou du Midi, 
citadins ou campagnards^ tous furent mêlés en- 
semble ; les lois pénales, la discipline, la solde,, 
les conditions du service furent égales pour 
tous. Plus de rivalités départementales, plus de 
traditions du passé ; adieu les vieux noms illn* 
stres : Picardie, Champagne, ^fîavarre sans 
peur, Auvergne sans tache ! Mais les num^os 
des demi -brigades eurent bientôt aussi leur 
auréole de gloire. Qui n'eût été fier d'apparte- 
nir à « l'invincible /32S » à a la terrible 57% » 
« à l'intrépide 106^ ? » l'?en passe et des meil- 
leurs. 

L'infanterie entière revêtit l'habit bleu, et fut * 
formée en demi-brigades de trois bataUlons; il 
y avait dans chacune un chef de brigadic, trois 
chefs de bataiJion (grade nouveau) et vingt- 
sept cadres de compagnies, dont trois de gre- 
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nadîers. Au nom près, c'est le type du régiment 
d'infanterie actuel. La cavalerie conserva son 
ancienne organisation, qu'elle n'avait jamais 
perdue ; elle fut renforcée en hommes et en che- 
vaux. Elle était bonne, rendit de grands ser- 
vices, mais ne reçut pas un développement pro- 
portionnel à celui de l'infanterie ; dans nos ar- 
mées r^ublicaines, elle ne fut pas employée 
en masse comme elle l'avait été par Frédéric, 
comme elle devait l'être par Napoléon. L'artil- 
lerie de ligne comprenait sept régiments, aux- 
quels il faut ajouter Vartillerie volante^ créée 
aux premiers jours de la Révolution, et déjà de- 
venue un juste sujet d'orgueil pour nos armées; 
en outre de nombreux canonniers servaient les 
pièces attachées à l'infanterie à raison de deux 
par bataillon, disposition qui eut parfois d'heu- 
reux effets, que Napoléon reprit ou abandonna 
h diverses époques, mais qui ne paraît pas de- 
voir faire partie d'une organisation régulière. 
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Les ingénieurs militaires eurent le commande- 
ment de leurs troupes, sapeurs et mineurs, réu- 
nies pour la première fois en un seul corps; il 
appartenait à un officier du génie de réaliser 
sur ce point le rêve de Vauban. Pour les armes 
spéciales, l'important, le difficile, avec les idées 
de l'époque, était de maintenir parmi les offi- 
ciers les traditions scientifiques qui les distin- 
guaient depuis longtemps; les établissements 
fondés à cet effet par la monarchie avaient été 
enlevés ou dénaturés par la tourmente révolu- 
tionnaire ; il fallait les reconstituer sur un nou- 
veau plan. Au grand profit de la science et des 
services publics, on réunit par un lien commun 
ce qui avait été séparé jusqu'alors ; on créa un 
système qui se composait d'une école centrale 
préparatoire (nommée bientôt après Ecole poly- 
technique), commune à tous les corps savants, 
civils et militaires, et d'écoles d'application par- 
ticulières h chacun de ces corps. Les jeunes gens 
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devaient entrer par concours dans la première, 
y recevoir une instruction théorique supérieure^ 
en sortir officiers ou ingénieurs, et aller ensuite 
acquérir dans les secondes les connaissances 
pratiques nécessaires à l'exercice de leurs di- 
verses professions ^ Inspiré par Monge, son an- 
cien professeur, Carnot, qui était lui-même un 
savant de premier ordre, jeta les bases de ce bel 
ensemble qui subsiste encore aujourd'hui. Il es- 
saya aussi de doter l'armée d'une institution 
analogue, mais exclusivement militaire; en ceci, 
il échoua : Vécole de Mars n'eut que quelques 
mois de durée. Le personnel des officiers d'in- 
fanterie et de cavalerie se recruta exclusive- 
ment dans la troupe ; on se contenta de régler 
le mode d'avancement. L'absurde prindpe de 
l'ancienneté de service fut abandonné, et on 

mit un terme aux caprices des représentants en 
mission, qui abusaient trop souvent de l'urgence 

1. Lois du 28 septembre 1794 et du 1" septembre 1795. 
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des circonstances pour s'élever ait-dess€fâ de 
totites les lois. On réserva une large part dans 
les promotions à l'ancienneté de grade^ l'é- 
lection fut maintenue pour une partie seulement 
des emplois subalternes. La plupart des officiers 
supérieurs étaient nommés par le pouvoir exé- 
cutif; le choix du gouvernement ou: des soldats 
électeurs ne pou^t s'exerxjer que dans des li- 
mites nettement tracées. Ces mesures eurent 
une salutaire influence sur la composition des 
cadres ; mais c'était surtout la situailiôn de l'état- 
major général qui réclamait une réforme, ré- 
forme périlleuse, car il fallait se heurter aux 
engouements, aux passions du jour. S'il n'était 
qu^ trop facile d'envoyer certains généraux au 
tribunal révolutionnaire, il était moins aisé de 
déplacer ceux qtf il importait le plus d'éloigner. 
Garnot a laissé frapper bien des victimes. 11 ne 
suffit pas d'avoir traité Robespierre mort de 
« lâche vociférateur » pour se justifier d'avoir 
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donné un blanc seing à Robespierre vivant, et 
nous ne pouvons accepter qu'après avoir mis 
son nom au bas de tant d'arrêts terribles, on se 
dégage de toute responsabilité en déclarant 
qu'on a signé sans lire*; mais reconnaissons 
aussi que Carnot ne provoqua aucune exécution 
sanglante : il réussit à renvoyer beaucoup d'in- 
dignes, à mettre les hautes fonctions militaires 
aux mains d'hommes capables de les exercer. 
Peu de temps après son entrée au pouvoir, Jour- 
dan était à la tête de l'armée du Nord, Hoche 
dirigeait celle de la Moselle, Pichegru celle du 
Rhin, Kléber et Marceau commandaient en 
Vendée, Dugommier et Bonaparte devant Tou- 
lon. Ce qui était presque aussi important que îe 
choix des hommes, les fonctions étaient définies, 
et la formule vainement cherchée par Louvois 
enfin trouvée. Au service de jour succédait la for- 
mation des divisions^ des brigades et de Yétat-- 

1. Discours du 9 prairial an ni. 
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major (adjudants-généraux , adjudants - corn- 
•mandants ) . Au lieu de recevoir à tour de rôle 
une sorte de délégation du comihandant supé- 
rieur et d'alterner pour des missions tenipo-, 
raîres, les généraux employés dans les armées 
actives eurent désormais des devoirs fixes et 
constants, une responsabilité précise. Sauf ceux 
qui avaient une attribution spéciale (état-ma- 
jor, génie, artillerie), chacun eut à conduire 
une certaine partie des troupes, toujourg^ les 
mêmes, qu'il connaissait et dont il était connu. 
Jadis le général en chef devait déléguer ses 
pouvoirs , communiquer sa pensée à un de ses 
lieutenants "qui changeait chaque jour; désor- 
mais il a auprès de lui son chef d'état-major 
pour transmettre ses ordres, ses divisionnaires 
pour les exécuter. Soulagé du souci des détails, 
il peut mieux embrasser l'ensemble. Il n'a plus 
à remuer par une impulsion directe toute la 
masse de son armée : il trouve les bataillons 

5 
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« 

réunis en demi-brigades, celles-ci en brigadès^^ 
les brigades en divisions; au premier degré' de 
cette échelle admirablement proportionnéei le 
bataillon, unité tactique, — ^ au plus élèvéi là 
division, unité stratégique. 

Ainsi les erirôlèiîïefits à prime* et lé recrute^ 
ment arbitraire abolis; l'obligation dîi service 
imposée à tous et aCCeîJtée sans résistancïT, Tu- 
nité de l'armée rétablie et marquée du soe^ati 
national, le moda d'avancement réglé par la^lbî, 
l'éducation scientifique et guerrière assul^éef aiii 
officiers des aï-mies spéciale^, les devoiri^ des 
généraux tracés, les priricijJes qut doivent pré- 
sider à la formation des arméeis actives posés et 
mia en pratique, là légion roifiàine ressuscitée 
dans là division française, tels sont les progrèô 
accomplis sous l'administration de Carnot. -^ 
Tout n'était pas exclusivement son œuvre, mais 
il eut le mérite de faire exécuter partout ce qui 
avait été tenté avec succès sur quelques points. 
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€ft d'étendre Jt tous lé bénéfice de Fexpériénce 
si promptement et sii chèrement acquise par 
quelquesmn%.^ Dans cette* œuvre innnense corn* 
mencée' au miliçu» des défaites, ébauckée* en 
quelijues jours,, menée à fin en quelques mois^ 
il fut assisté pîttî Robert Lindet et par Prieur 
de la Gôte-d'Or, son ancien camarade du^ génie; 
à/ eux trois,, ils formaient au milieu du redou- 
table comité le groupe des^^iYR?atifewr5^. Chef de 
ce triumvirat adriiinistratif, Garnot ençerçaiftune 
incontestable^ supériorité. Devenue le véritE^le 
ministre de" la guerre (car le ministère même 
^avait été supprimé) , il pouvait considérer ses 

deux: collègues^ comme des^ directeur^ gêné*- 

» 

raux auxquels il confiait certaiiies attributions^; 
il s'était exclusivement réservé les- opérations 
militaires, qui devaient marcher de front avec 
la réorganisation de Tarmée, et dont le succès 
cependant dépendait de cette^ réorganisation 
même. Il substitua l'accord et la méthode à 
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r absence de plan et à la dissémination des 

■ 

efforts. Convaincu qu'en Voulait être présent 
partout on était, faible partout, il recommanàa 
aux généraux en chef de resserrer leur front, 
leur indiqua le point qu'il jugeait décisif, et 
leur prescrivit d'y porter les masses principales. 
Bientôt Dunkerque est délivré par la bataille 
d'Hondschoote; Carnot, joignant l'exemple au 
précepte, court auprès de Jourdan et prend part, 
à la victoire de Wattignies, au déblocus de 
Maubeuge. En même temps l'armée du Rhin 
s'avance aux cris de « Landau ou la mort, » et 
par un effort héroïque dégage cette forteresse, 
qui faisait partie de la vieille France. Après ce 
triple retour offensif, un changement s'opère 
dans la distribution des armées ; nous en avions 
cinq entre la mer et le grand fleuve, elles sont 
réduites à trois : à gauche l'armée du Nord, h 
droite celle du Rhin et Moselle sous un mêm^ 
commandement, au centre celle de Sambre-el- 
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Meuse, destinée au principal rôle,^ formée (Je 

l'ancienne armée des Ardennes et de divisions 

enlevées aux deux ailes; Cette disposition, 

conçue avec sagacité, exécutée avec hardiesse, 

étonne l'ennemi, déjoue ses plans, et s'achève 
II 

dans les plaines de Fleurus par une victoire 
qui sauva la France. Les derniers jours de 
l'année 1791 voient nos armées border le Rhin 
de Baie à Dusseldorf, pénétrer en Hollande, 
couronner les cimes des Pyrénées et des Alpes. 
Le 4 mars 1795, Carnpt parlant devant la con- 
vention put résumer les résultats d'une admi- 
nistration de dix-huit mois par un tableau qui 
vaut la plus éloquente péroraison : « 27 vic- 
toires, dont 8 en bataille rangée, 120 combats; 
80,000 ennemi? tués, 91,000 faits prisonniers; 
116 places fortes ou villes importantes prises, 
dont 36 sièges ou blocus ; 230 forts ou redoutes 
enlevés; capture de 3,800 bouches à feu, 
70,000 fusils, 1,900 milliers de poudre, 90 
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drapeaux ! » En deaœndant de la tribune, Gap- 
not sortit du Comité de salut publia. Un mois 

après, il passa chef de bataillon à F ancienneté; 
il était capitaine du génie et chevalier de Saint- 
Louis avant la Révolution. 

Ce qu'il n'avait pu décrire dans ce discours 
d'adieu, c'était le noble et mâle temperammit.de 
cette armée "Victorieuse. Par son exemple, par 
Tesprit qui inspirait ses actes, Carnot;n*avail 
pas peu contribué & développer dans tous tes 

rangs les vertus civiques et militaires. Pour 

» 

faire un : emprunt à la phraséologie de l!é» 
poque qui a gâté tant de choses, mais qui ne 
sonnait pas toujours faux, il avait mis àifordre 
du jour lie courage, l'abnégation, le désinté- 
ressement. 

Certes je ne parle pas des hordes dont les 
Bxcès prolongeaient la guerre civile à l'intérieur 
et faisaient succéder la chouannerie à Théroïque 

^ 

Vendée. Kléber, Marceau, les vrais soldats que 
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les chuBeos 'de leur xacrrière avaient Tendus 
quelque temps itémoms de ce» horreurs, s*arra- 
i^aient, dès qu'ils: te' pauvâidnt, à jcehideux spec- 
tacle, laissant le udiamp libre, iiélas lé, l'inven- 
teur làesdcohnms mjfefnaies, et kcet^utre que je 
ne veuxrpas nommer, qui timitlesiieanmes après 
les savoir violées, ^u contraire, parmi ceux * 
qui repoussaient l'invasion, rhumanifé avait 
reparu avec les vertus guerrières : les soldats 
se refusaient au métier de bourreau, laissaient 
fiiîr le plus souvent les émigrés qui leur tom- 
baient dans les mains; les généraux, malgré les 
plus ^erribles menaces, ne tenaient plus compte 
<des ordres de la Convention qui frappaient 
de mort les commandants des garnisons laissées 
dans quelques-unes de nos places par les coalisés 
en retraite ; Moreau, en promulguant le décret^ , 
iqui défendait de faire quartier à aucun An- 
rglais ou Hanavrien, ajoutait : « J'aiitrop bonne 
opinion de rhoniieur français pour croire qu'une 
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/ 

telle prescription soit exécutée S » et elle ne fut 
pas exécutée. C'étaient les seuls cas oii L'on se 
permît de violer la loi, car ces armées que, nous 
avons vues au début valeureuses assurément, 
, mais impressionnables , méfiantes, sujettes aux 

« 

paniques, souvent en révolte, étaient devenues 
solides, subordonnées. La discipline avait cessé 
d'être tracassière et blessante; elle était ferme, 
sévère au besoin dans les cas rares où la répres*- 
sion devenait nécessaire. Je lisais récemment le 
journal tenu en 9/i. par un habitant des bords du 
Rhin, relation tout allemande et nullement fran- 
çaise, et pourtant on y trouve le reflet de l'éton- 
nement, de l'admiration qu'inspirait l'attitude 
des républicains. On y voit ces hommes redou- 
tés entrer dans les villes avec leurs vêtements en 



i. Le repréftenlant du peuple Richard était alors en mission 
à rarmôe du Nord. Lorsqu'on lui apporta le livre d'ordre où 
Moreau ayait inscNt de sa main ce hardi commentaire : « C'est 
bien dangereux pour nous, » dit-il, et, prenant une plume, il 
mit son paraphe à côté de la signature du général. 
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lambeaux, souvent des sabots aux pieds, mais 
avec l'allure guerrière, faire halte sur les places 
au milieu de la population tremblante, manger 

i 

auprès de leurs faisceaux le pain noir qu'ils ont 
apporté, et attendre sans rompre les rangs les 
ordres de leurs chefs. Il y eut des exactions, 
mais commises par l'administration qui suivait 
l'armée et ne la valait pas; c'était aussi l'incu- 
rie administrative qui parfois engendrait la ma- 
raude; mais de pillage point. Durant le rude 
hiver de 9i à 95 que l'armée du Rhin, passa 
devant Mayence, les soldats, réduits aux der- 
nières extrémités, ne volaient que le pajn. Le 
jour, au moment des semailles, ils guettaient 
les paysans, et s'en allaient la nuit ouvrir les 
sillons avec leur baïonnettes pour se nourrir du 
grain qu'ils déterraient. Au dire de ceux qui 
avaient fait les deux campagnes, les souffrances 
furent alors aussi vives qu'en 1812. Beaucoup 
d'hommes mouraient de faim et de froid, mais 



o. 
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les survivants ùe quittaient qpas le drapeau.; 
s'ils -S'éloignaient paur cherchendes vivres, et 
quels vivres! souvent des fruits isauvages, des 
oignofi)s vénéneux, on les voyait Teparaître au 
premier coup de canon. Les oflSciers parta- 
geaient la misère, le dénûment du soldat. ïous 
vivaient de la même vie frugale, et de gré ou 
de force tous pratiquaient le même désintéres- 
sement. Sans doute il v avait alors ajissi isous 
l' uniforme des rivalités, des jalousies, des«^am- 
bitions, toutes les passions grandes ou petites; 
mais l'abnégation était générale, et s'imposait 
aux plus récalcitrants. Il était souvent difficile 
de ^pourvoir aux emplois vacants. J'ai connu 
un homme qui avait reçu une éducation assez 
forte pour devenir chef d'un service forestier 
important, qui était assez robuste pour avoir 
pu faire pendant sept ans une telle guerre sac 
au dos et fusil au bras, assezVaillant pour avoir 
mérité une arme d'honneur; «jamais il n'avait 
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voulu ♦d'avancement : parti soldat, il revînt^sot- 
dat. il citait volontiers les noms de beaucoi^p 
de ses camarades qui, comme lui, s'étaient vo- 
lontairement acharnés à rester dans robscorité. 
Saint-Gyr raconte qu'il n'accepta te grade de 
général qu'après deux refus et sur la menace 
d'être envoyé en surveillance. Cette hésitation 
semble assez naturelte quand à la page sui- 
vante des mêmfô mémoires on lit le récit du 
conseil auquel le nouveau général lut aussitôt 
appelé >par les représentants : le premier ol^jet 
qui frappa ses yeux fut une guillotine placée 
devant la fenêtre ouver4;e; mais, répétons-le 
encore une fois pour l'honneur de l'espèce hu- 
maine, la crainte de Téchafaud n'a inspiré au- 
cune noble action. Le régime sanglant qui pe- 
sait sur la France était arrivé si vite au pa- 
roxysme que, si jamais il eut un but, ce but fut 
bientôt dépassé; le nombre des victimes était 
tel que chacun s'attendait à voir arriver son tour 
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et se préparait au supplice avec une insouciance 
qui prolongea la durée du fléau. Saint-Cyr se 
hâte d'ajouter que le hideux appareil exposé 
par les représentants manqua son effet et re- 
froidit le zèle des plus ardents. C'est à la source 
' du plus pur patriotisme que s'inspiraient nos 
généraux et nos soldats. -Chacun se croyait ré- 
compensé si le nom de sa division, le numéro 
de sa demi-brigade était mentionné au Moni- 
teur. « BarrèrQ à la tribune ! » criait-on au rao- 
ment de la charge, car c'était Barrère qui lisait 

r 

à la Convention les bulletins de nos victoires. 

Ce n'est f)as pour rompre la monotomie de 
notre récit que nous avons essayé d'esquisser 
les principaux traits de cette grande figure du 
soldat républicain ; il nous a paru utile de mon- ■ 
trer comment l'armée refondue, transformée par 
de bonnes lois, par un bon recrutement, guidée 
par des chefs patriotes, s'épurait, se fortifiait 
par la guerre au lieu de s'y affaiblir ou de s'y 
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corrompre. On ne peut pas considérer les in- 
stillations militaires comme un simple problème 
d'arithmétique à résoudre ; pour les juger, il 
faut observer l'influence morale qu'elles exer- 
cent, non moins que leurs résultats matériels. 
Dans cet ordre d'idées, nous avons encore à 
rappeler que les événements de cette époque 
ont donné un éclatant démenti à ceux qui ac- 
cusent les Français de ne pas résister aux re- 
vers, et c'est là un point essentiel, car nul 
peuple ne peut espérer que la fortune des 
armes lui sera toujours favorable, ni que ses 
troupes seront commandées par des généraux 
infaillibles. Si les échecs de 95 furient vaillam- 
ment supportés, on peut dire que les opérations 
eurent peu de durée et furent concentrées sur 
un théâtre assez restreint ; mais en 96 l'épreuve 
fut terrible. Partis tous deux de la rive gauche 
du Rhin, Jourdan et Moreau s'étaient avancés, 
Tun jusqu'aux confins de la Bohême, l'autre 
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jusqu'aux montagne du TyroU Le Danube et 
un vaste espace les séparaient ; d^ fautes 

V 

d'exécution avaient :aggravé les inconvénients 
de la direction excentrique donnée à feurs mou- 
vements, et le jeune chefqoiJeur était opposé, 
Tarchiduc 'Charles, était -trop habile capitaine 
pour laisseréchâpper une telle occasion. ILse 
dérobe à Moreau; tombe en masse sur loârdan, 
qu'il bat à Amber^^ à Wnrzbom'g^ et ramène 
jusqu'au Rhin. Eh bien! après une itongue 
marche en :avant terminée par deux défedtes, 
une plus longue marche en arrière où chaque 
jour voyait un xombat, sans repos, «ans se- 
cours, sans magasins, l'armée de Sambrer-ét- 
Meuse, partie des envirdns de Dusseldorf itvec 
71,000 soldats, en |]trésentait à son retour 
60,000 sous les âmes ^ il ne manquait que les 
tués, les blessés et les prisonniers. Découvert 
par le malheur de son camarade, Moreau n'a- 
vait pu se maintenir dans sa position ayancée 
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et ifiolée^^iyprès d'Augsbourg. Jl illustra sa ire- 
traite par la victaire de Bfberach etrparla.har- 
diesse avec laquelle il s- engage ^âans ^le ^^al- 
d'£nfer; mais baissons un denses lieutenants^ 
qin ne sacrifie jamais au pittoresque et se livre 
rarement à renthousiasme, nous dire dans quel 
état revint la vaillante armée 4u Rhin -z « Six 
mois de bivacs ^continuels avaieid ^exténué les 
hommes et les chevaux^ l'habiUement ainsi que 
la chaussure étaient totalement détruits, un 
tiers des soldats mtarchalent ipieds mus, et Ton 
n -apercevait sur eifâ:4'autre vestige ^d'uniforme 
que ^la bufSeterle. Sans les haillons de paysans 
dont ils étaient <couverts^ leurs têtes -et leurs 
épaules eussent été ôii^posées à toutes Jës iojurei^ 
du temps. G'^dans dét état que^e les ai^us 
défiler sur le ipont dVHuninguQ, ^et cependant 
leur aspect était impoéant-; à aucune époque, 
je n'ai rien ^u <de pltfô martial ^ » 

1. Mémoires de Gouvîon Saint-Cyr. 
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Cest encore Carnot qui avait présidé à la 
campagne de 1796. Rappelé au pouvoir, après 
quelques mois d'inaction, comme membre du 
Directoire, il se renferma presque exclusive- 
ment dans la conduite des opérations militaires. 
Il était Tauteur du plan qui avait échoué dans 
la vallée du Danube, et qui a été justement cri-, 
tiqué. Cependant à la même heure ce plan était 
couronné en Italie par le plus éclatant succès ; 
mais, si Jourdan vaincu était couvert par les 
ordres du Directoire, les instructions envoyées 
de Paris n'avaient aucune part aux victoires de 
Bonaparte. Ici tout appartient au général, et 
dès les premiers pas la longue prévoyance de 
son ambition imprime à l'armée sous ses ordres 
un cachet particulier. Rappelez-vous cette pro- 
clamation que tout le monde sait par cœur, 
vous n'y trouverez ni le mot de patrie ni celui 
de liberté. Que promet-il à ses troupes ? Gloire 
et richesse. Un horizon nouveau s'ouvre devant 
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nos soldats, devant les généraux surtout; d'au- 
■ très habitudes succèdent àia vie rude et sévère» 
Quand en 97 le futur duc de Caustiglione, nom- 
, mé au commandement de l'armée du Rhin, ar- 
rive à Strasbourg couvert de broderies deç pieds 
à la tête, suivi de sa femme dans* un carrosse 
doré , les modestes lieutenants de Hoche et de 
Moreau, à peine distingués de la foule par le 
mince galon qui bordait leur capote, ne pou- 
vaient en croire leurs yeux. 

Par un contraste qui n'est qu'apparent, en 
même temps que le goût du luxe se répandait 
dans l'armée d'Italie, les sentiments purement 
révolutionnaires semblaient y prendre une in- 
tensité nouvelle. Bonaparte voulait ^es soldats 

jacobins ; il encourageait les railleries contre le 
républicanisme austère qu'on professait ailleurs, 

contre les « messieurs» de l'armée du Rhin. 

Aux approches du 18 fructidor, il provoqua 

dans les rangs les démonstrations les plus vives 
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contre les constitutioimels.^ et il acconip^gnaît 
les adresses de ses troupes d'une. lettre signifi- 
cative. « Appelez les armées, brûlez les pres- 
ses, » écrivait-il au Directoire. Quand Hoche, 
malgré ses opinions avancées, recula devant le 
, service que lui demandaient les meneurs :de 
Paris, Bon£|parte es^pédia le général qui devait 
exécuter le coup ^d'État. Ses vœux furent exau- 
cés; la liberté naissante fut étouffée, l'armée 
remplaça la rue comme /instrument de iTévolu- 
tion. Par une sorte de dérision, Carnot le « vo- 
tant, )) te colique de Saint-rJust, ûlt proscrit « 
comme ayant conspiré .pour te rétablissement 
de la royauté. Il était bien coupable en effie^,* 
car il avait cru qu'un régime : légal pouvait s'ié* 
tablir en France , et que la «eule .mission àœ 
armées était de défendre la loi et la patrie. 
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*Dès que Napoléon paraît sur la scène^ il l'oc- 
cupe seul; avant même qu'il ait atteint le pou- 
voir suprême, ses actes, ses opinions, ses pro- 
cédés absorbent l'attention de quiconque étudie 
l'histoire niilitaçre, ne fût-^ce que par<un seul 
côté. Œlt cependant il eét impossible de ratta- 
cher son nom à aucune des grandes transforma- 
tion^ de l'armée française. Au point de vue spé- 
cîàl qui nous occupe, la période républicaine et 
la période impériale, malgré des différences pro- 
fondes^ ne peuvent pas être séparées; elles 
s'enchaînent en quelque sorte sans solution de 
continuité. II y a plus, aucune ^des institutions 
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fondamentales dont l'empereur a fait poiir la 
guerre un usage à la fois si grandiose et si fu- 
neste ne lui appartient en propre ; il les a em- 
pruntées à la monarchie ou à la Révolution • 
Certes il possédait le souffle créateur, et jamais 
honime n'a poussé plus loin l'art de varier à l'in- 
fini les combinaisons administratives. Pour re- 
produire une citation dont on a un peu abusé 
dans ces derniers temps, nul plus que lui n'était 
capable de « maçonner la nation à chaux et à 
sable; » mais on sait assez combien peu il a 
réalisé le yœu qu'il exprimait sous cette imgge. 
La nécessité dMmproviser sans cesse l'a empê- 
ché de rien fonder de durable, et sa prodigieuse 
habileté à créer des ressources n'était égalée 
que par l'effrayante prodigalité avec laquelle il 
les épuisait. Pour la fécondité à produire des 
armées, la rapidité à les mettre en action, il est 
sans rival. A cet égard comme sous d'autres 
rapports, il est même supérieur aux cinq capi- 
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taînes qu'une opinion généralement acceptée a 
placés au-dessus des grands hommes de guerre 
des temps historiques. C'est avec une seule et 
même armée qu'Alexandre a conquis tout le 
pays compris entre la Méditerramée et l'Indus; 
c'est avec l'armée amenée d'Espagne qu'Anni- 
bal a remporté ses grandes victoires et s'est 
maintenu huit ans dans le Wutium ; c'est avec 
les légions organisées dans la guerre des Gaules 
que César a enlevé l'empire romain à Pompée 
et à ses lieutenants. Les bandes que Gustave- 
Adolphe avait conduites à travers toute l'Alle- 
magne ont survécu au héros suédois. Si Frédé- 
ric a essuyé de grands reverâ, ce sont cependant 
les cadres* des mêmes régiments sans cesse ali- 
mentés qui l'ont suivi de 1742 à 1763 ; mais 
Napoléon, ce Saturne des temps modernes, 
combien d'armées a-t-il enfantées et dévorées!' 
Suivons-le de Montenotte à Waterloo, et tâchons 
de comnter. - 
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L'armée d'Italie, lorsqu'il en prit le commoD- 
dëmenf, était solidement; constituée. malgré son 
déhûftient. Renforcée par. les troupes que la 
paix avec ' l'Espagne rendait inutiles, sur les 
Pyrénées, plie se composait de soldats instruits 
d-abopddâns des camps d'exercice, ensuitaforr- 
mes par* plusieurs années de gueiTe dans les 
montagnes , petite guerre si l'on, veut, mais 
excellente école qui développe le courage et l'iuT^ 
telligence individuels, et donne aux grades in- 
férieurs l'habitude de la responsabilité; L'infan- ' 
terie était répartie enquaère fortes divisions. que 
depuis- quelque temps déjà dirigeaient des chefs 
expérimentés, énergiques, tacticiens habiles-, ' 
jeunes d'âge et anciens de service; la division 
de cavalerie , peu nonû)reuse , mais excellente, 
venait d-être placée sous les ordres d'un de» 
compagnons de Dumouriez, Allemand d'ori- 
gine , qui avait échappé par miracle au tribunal 
révolutionnaire, et qu'une des plus belles dio- 
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tées de Sainte-Hélène nous déf)eînt' comme' le 
type du général dé cavalerie d! avant -garder. 
Bonaparte ne changea rien à cette organisation v 
il n'y toucha que pour dès opérations spéciales? 
(siège de Mantoue, invasion des Légations) oa 
pour remplacer lés chefs tués sur le champ de 
bataillé (Laliarpe, Stengel). Cçst dans les 
mêmes divisions qu'il versa lès contigepts four^ 
nis par l'armée des Alpes- ou envoyés de Fin- 
teneur ; c'est avec elles gu'îr exécutk en quel- 
ques mois ces opérations qui semblent Tôeuvre 
de plusieurs années, les plus rapides, lès pltis 
complètes dont il reste trace dans les annales ' . 
de la guerre; c'est avec elles qu'il battit les Pié- 
montais de Cbllî, les Autrichiens de Bèaulieu; 
de Wurmser, d'Alvinzi et de Tarchiduc. Sur la 
fin seulement, il put y joindre une cinquième et 
superbe division prise dans l'armée du Rhin et 
formée par Moreau avec un soin qui dans des cir- 
constances analogues a trouvé peu d'imitateurs. 
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Si les campagnes de 96 et de 97 avaient placé 
Bonaparte au-dessus de tous les capitaines de 
son temps, l'expédition d'Egypte allait révéler 
en lui des facultés d'un autre ordre. Cette fois 
il choisit lui-m0me ses troupes, en règle le 
nombre, désigne les généraux, préside à tous 
les préparatifs, combine les moyens militaires , 
maritimes, administratifs : on ne saurait imagi- 
ner rien de plus prompt et de plus parfait; mais la 
formation du corps expéditionnaire avait enlevé 

* 

la fleur de nos armées, les avait toutes affai- 
blies, celle d'Italie surtout qu'un terrible orage 
menaçait, car elle allait avoir sur les bras les 
Autrichiens et les Russes. Et des 36,000 hommes 
d'élite qui s'embarquèrent à Toulon au mois de 
mai 1798, combien ne devaient jamais revoir 
la France! 

Le général en chef revint le premier et saisit' 
le pouvoir. Libre de toute entrave, entouré d'as- 
semblées sur l'appui desquelles il peut compter 
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sans avoir à redouter leur contrôle, Bonaparte 

va désormais donner pleine carrière à son génie 

organisateur; hommes, argent, matériel, la 

nation entière et ses richesses sont sous sa main j 

il les façonne et en use à son gré. Il avait trouvé 

un grand désarroi à ^'intérieur, une situation 

extérieure difficile^ mais non sérieusement com- • 

» 
promise : le grand péril qui avait menacé la 

France était détourné ; la victoire de Zurich 
avait fait échouer le plan de la coalition : les An- 
glo-Russes venaient d'être battus en Hollande. 
La Suisse que nous occupions s'avançait comme 
un bastion entre les deux masses autrichiennes 
dont Tune nous pressait devant Huningue, et 
dont l'autre nous bloquait dans Gênes. Le pre- 
mier consul voulait déboucher par les flancs de 
ce bastion sur les derrières des delix armées 
ennemies. Pour pénétrer en Souabe, l'armée du 
Rhin, toujours admirable, suffisait; il ne lui 
fallait qu'un chef et quelques secours : elle fut 

6 
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pourvue et mise sous- les ordpes-da Mor.eau; mais 
pour descendre en Italie il fallait créer une ac- 
mée nouvelle. Ge fut lau première imprx}visatiûn 
de Napoléon. Découvrant, des ressources, dont 
' personne ne soupçonnaitt l'existence, il les 
groupe, les rassemble avec uii art extrême,, sans 
laisser pénétrer son. dessein*. La Hollande dé- 
gagée, la.Vendée pacifiée, les^gacniaons^inutiles, 
les dépôts de Tarinée d'Egypte lui, fournissent 
des cadres et de vieux soldats^ OfBcieit d'artilr- 
lerie, ik augmente TefTicacité de cetta arme, en 
confiant les attelages h des canonniers condua* 
teurjs» Pour ramener l'ordre dans l'administsar- 
tion des troupes, il rétablit,, sous la nom d'in- ' 
specteurs aux revues,, les intendants.de l'an- 
cienne monarchie, et par la création du train des 
équipages il doDne une constitution militaire.au 
service des transports. Ces mesures, quelques 
autres moins importantes, mais non moins bon- 
nes, lui assurent un certain accroissement de 
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forces. Il les complète en appelant tous les 

amiorits de la classe de l'an yû. 

îious devons jdous arrêter un moment pour 

* 

expliquer ce que signifiaient ces mots , nou* 
veaux Alors, de classe et de conscrit. Quatorze 
mois avant le 18 brumaire S les conseils de 
la république avaient adopté une loi qui, don- 
nant un caractère normal aux dispositions prises 
en 93 lors du vote de la levée en masse, mais 
appliquant d'une façon moins ^rigide les prin- 
cipes posés à cette époque, consacrait à la dé- 
fense de la patrie toute la jeunesse française, et 
permettait cependant de ménager les intérêts du 
trésor et de la population. Tout iFrançais, en 
cas de danger national, devait le service mili- 
taire. Bors ce cas «extrême, Tarmée de terre se 
formait par des enrôlemente volontaires et par la 
voie de la^( conscription, » qui comprenait tous 
les citoyens de 20 à 2S ans, sauf certaines 

1. 19 fructidor ^a vi, 5 septembre 1798. 
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exemptions et dispenses déterminées ultérieu- 
rement*. Les «défenseurs conscrits, » selon 
le mot consacré, étaient divisés en cinq « clas- 
ses : » la première composée de tous ceux qui 
çu premier jour de Tannée courante (i®^ vendé- 
miaire, 22 septembre) avaient accompli leur 
vingtième année ; la seconde, de ceux qui à la 
même époque avaient terminé leur vingt et 
unième année, et ainsi de suite en remontant. 
Le pouvoir législatif fixait le chiffre du contin- 
gent, et le pouvoir exécutif procédait à l'appel 
en commençant par les plus jeunes; on ne de- 
vait revenir sur les classes précédentes qu'après 
avoir épuisé la première classe. Appelés ou non 
appelés, les défenseurs conscrits étaient rayés 
du tableau cinq ans après leur inscription, et 
recevaient alors leur congé définitif, sauf les 
circonstances de guerre. Quand ils n'étaient pas 
en activité, ils conservaient tous leurs droits 

1. 28 nivôse an vu, 10 janvier 1799. 
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politiques. Ajoutons. que les enrôlements volon- 
taites devaient être gratuits, que les rengage- 
. ments donnaient droit seulement à une haute 
paye, et nous aurons un aperçu de la loi dite da 
Tan vi ou de Jourdan (qui en fut le rapporteur),^ 
mais plus connue encore sous le nom à la fois * 
populaire, et plus tard exécré, de « conscrip- 
tion. » Les détails étaient imparfaits, les dis- 
positions incomplètes; dans son ensemble, la loL 
était efficace, juste, pourvu que l'usage en fût. 
réglé par des assemblées libres et vigilantes. 
Le premier consul demanda tout d'abord e^ ob- 
tint du Corps législatif,, non pas un contingent, 
mais la première classe tout entière. Il ne se 
borna point à cela : dans l'acte* qui, toutes 
réductions calculées, mettait en activité plus de 
100,000 hommes, il fit insérer des articles qui 
modifiaient profondément la loi organique. L'ob- 
jet de ces changements, développé dans un ar- 

1. Loi du 17 ventôse an viii, 7 mars ISOO. 

G 



\0i LES INSTITUTIONS MILITAIRES 

rôté consulaire, était de limiter le nombre des 
exemptions, surtout démettre un terme à «;lHn- 
soumission, » qui avait -pris des porportions in- 
quiétantes, paralysait le recrutement, et troublait 
l'ordre public. De ces mesures, les unes'étaient 
fiscales : lourdes amendes infligées aux réfrac- 
taires, contribution imposée aux dispensés, 
toutes imputables sur leurs biens présents et à 
venir ; les autres, nécessaires peut-être dans les 
circonstances , mais bien regrettables en prin- 
cipe, mettaient toute la population en surveil- 
lance ,. donnaient aux officiers généraux [des 
pouvoirs extraordinaires et des attributions de 
police. TLa plus importante était l'autorisation 
du « remplacement, » qui, toléré jadis dans la 
formation des milices , permis par la loi de la 
réquisition, était prohibé par les lois de la levée 
en masse et de Tan vi. La faculté de présenter 
un « suppléant » était accordée aux appelés « qui 
ne pourraient supporter les fatigues de la guerre 
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eurcjpi seraient reconnus plus utiles à l'tÉtat en 
continuant leurs ^travaux ou leurs études qu* en 
Éaisant partie de rarmée. » C'est aux sous-pré- 
fets qu'était délégué le soin d'apprécier la, voca- 
tiondes jeanes:gensfet>de décider s'ils seraient 
admis à se faiBC remplacer. Rien ne pouvait 
être .^luB arbitraire let rplus favorable à la pré- 
varication. 

Quels que fussent le mérite absolu et la valeur 
morale de ces dispositions, il est certain qu'elles 
donnèrent à. la conscription une efficacité qu'elle 
n*avait -pas eue à son début. Certain 'de laisser 
derrière lui des dépôts bien garnis, le premier 
consul put mettre en mouvement l'armée de 
réserve, et quatre mois laprès le vote de la loi 
de l'an vin, il avait gagné la bafaillede Marengo. 
Nous n'avons pas à raconter les détails de cette 
fameuse journée, ni la ^exposer -l'admirable com- 
binaison stratégique ' qui fut exécutée avec une 
précision si parfaite ; nous rappellerons seule- 
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ment que, si le courage déployé par les vain- 
quetirs de Marengo leur mérite la reconnais- 
sance de la patrie, les détails de l'action^ ne 
permettent pas de regarder cette armée comme 
égale en tous points à celles qui servaient la 
république depuis plusieurs années. Elle man- 
quait un peu de cohésion ; le nombre des très- 
jeunes soldats était loin d'excéder une propor- 
tion raisonnable, mais une partie des cadres 
était d'organisation récente, et ils renfermaient . ' 
trop d'hommes habitués à la vie des dépôts : 
un très-long service de garnison n'augmente 
pas la valeur du soldat. 

Les traités de Lunéville et d'Amiens avaient 
assuré à la France une glorieuse paix ; par la 
fondation d'une quatrième dynastie, l'empe- 
reur, car on peut devancer un peu le sénatus- 
consulte de 180/1 pour lui décerner ce titre, 
l'empereur voulait donner à la révolution de 89 
sa formule définitive. Avec certains déguise- 



DE LA FRANCE. 405 

ments parfois, et souvent sans détours, il adap- 
tait au régime nouveau d'anciens usages mo- 
narchiques. La légion d'honneur était créée, 
les dignités militaires reparaissaient, le bâton dç 
maréchal redevenait Tinsigne du commande- 
ment supérieur, et donnait aux plus célèbres 
de nos généraux une autorité incontestée sur 
leurs camarades moins heureux ou moins illus- 
tres ; des titres purement honorifiques (colonel 
général, etc.), des charges de cour, de gros 
traitements, des dotations complétaient le sys- 
tème, dont on aurait pu retrouver le germe dans 
la proclamation du jeune général de 96. Les 
demi-brigades (^^^-n gèrent de numéros et re- 
prirent le vieux nom de régiment, on essaya 
même de rendre à l'infanterie l'uniforme blanc ; 
mais Napoléon avait trop de tact pour persé- 
vérer dans une expérience futile et mal accueil- 
lie, l'habit bleu fut conservé. Il prit des mesures 
plus sérieuses pour'détruire l'esprit républicain. 
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qui, malgré le^caractère du coup d'Etat, s'était 
effacé moine \dte dans l'armée ique dans la na- 
tion. =L^ généraux, les officiers soupçonnéSvd'.at- 
tachement aux institutions renverséesle 48 'bru- 
maire, furent maintenus tdans des {positions 
inférieures, obscures, ou imis en réfofm^• /Les 
envois *de troupes à Saint-Domingue et aux co- 
lonies (présentèrent le moyen d'éloigner des ^ 
corps, dés fractions de corps, des niilitaires de 
tout grade qui étaient entachés de ce vice ort- 
ginel et réputés dangereux. La Correspondanee 
de Napoléon •/" ne fournit pas sur Forganisation 
de ces expéditions les éclaircissements qu'on 
espérait y trouver; les instructions données au 
ministre de la guerre pour la formation ides 
détachements n'y tiennent pas ta:même>p1ace 
que les^simples ordres d'embarquement adres- 
sés au ^ministre de 'la marine. C'est lune ddè 
1 acunes qu'on megrette dç rencontrer dans cette . 
publication si précieuse pour l'histoire et si 
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instructif de toutea façons; mais nous lavons eu 
occasion de. consulter le3 témoignages, écrits et 
de recueillir les. récits dei personnages vérir 
diques que. des circonstances particulières 
avalent mis à même. de. connaître dans toua ses 
* détails cet épisode des origines, impériales» ou 
qui figuraient parmi les races survivants de- ces 
expéditions lointaines, et meurtrières* Témoins 
ou acteurs de ce drame: sinistre, ne. conservaient 
pas de doute sur les motifs de police militaire 
qui avaient ea une. large part aa choix des liO 
ou li^.QOO hommes envoyéa au delà; des: mers 
pendant les années. 1801 et 1S02. 

Pour remplir tous les vides et. remplacer 
les soldats congédiés,, la conscription continuait 
de fonctionner , mais dans une: mesure qui 
convènaib à. un établissement de peiix armée-. 
La loi du 28 floréal an x (17 mai 1802) affec- 
tait pour cinq- ans aux mêmes corps les con- 
scrits» de chaque arrondissement, divisait eii 
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deux portions les 120,000 soldats demandés 
aux deux classes de l'an ix et de l'an x, et 
laissait en réserve la moitié de ce contingent ; 
• les conscrits désignés par les municipalités 
pour former la réserve devaient être périodi- 
quement réunis et instruits par des cadres dé- 
tachés. Notons que cette dernière disposition ne 
reçut pas d'exécution : pendant trois ans et demi 
de paix, l'armée n'eut en réserve que des con- 
scrits non exercés. On ne tint pas plus de 
compte des prescriptions relatives aux arron- 
dissements de recrutement. Enfin la loi du 8 
nivôse an xii (28 décembre 1803) rétablit te 
procédé employé jadis pour la formation des 
milices, le « tirage au sort, » qui, malgré d'in- 
contestables inconvénients, était fort supérieur 
aux modes d'appel bizarres et variables mis en 
essai depuis cinq ans. 

Cette modification réglementaire arrivait à 
propos pour faciliter de nouvelles levées, résul- 
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tat inévitable de la rupture de la paix d'Amiens. 
Les classes de Tan xi et de Tan xii durent four- 
nir leur contingent, et, par une sorte de liqui- 
dation. Napoléon recouvra une partie de l'arriéré 
des conscrits qui appartenaient aux classes 
précédentes. L'effectif fut porté à 450,000 
hommes, dont 300,000 hommes disponibles 
sur les côtes et sur le Rhin. Ces 300,000 
hommes formaient une armée qui n'a pas encore 
eu d'égale, l'armée du camp de Boulogns. Grâce 
à une habile combinaison des ordonnances de 
la monarchie et des institutions de la républi- 
que, l'instruction et l'administration militaires 
étaient arrivées à un rare degré de perfection.' 

i 

Le personnel était incomparable ; aussi rompus 
aux manœuvres que les grenadiers de Frédéric, 
les soldats mêlaient à l'enthousiasme pour leur 
glorieux chef un reste du feu sacré de Jemmapes 
et de Fleurus; les plus jeunes étaient déjà ro- 
bustes et exercés, et les plus âgés, encore 
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dans toute leur sève, comptaient autant de cam- 
pagnes que d'années de serrice. Les cadres 
régîmentaires, l'état-major général, étaient di- 
gnes de commander à de pareils soldats. L'em- 
pereur avait conservé l'organisation en brigade 
et divisions; les divisions étaient réunies en 
corps d'armée. Cette dernière disposition n'était 
pas absolument nouvelle ; déjà nos armées d'^- 
lemagne avaient été distribuées en groupes 
principaux qui le plus souvent prenaient le nom 
d'ailes et de centre, et le premier consul avait 
ainsi répaili l'armée de Marengo. Ce qui était 
neuf, c'était la multiplication des corps d'ar- 
mée, et surtout la création des corps spéciaux 
de cavalerie destinés à. agir en masse. Avec un 
chef tel que Napoléon et des lieutenants qui 
s'appelaient Davoust, Lannes, Soult, Ney, 
Augereau, Bernadette, Murât, ce nouveau mé- 
canisme devait donner aux opérations une 
impulsion extraordinaire, et produire de puis- 
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sants effets sur le champ de bataille. Pour ré- 
serve suprême, l'empereur avait sa garde. Nos 
rois eurent toujours des troupes attachées à 
leur personne ; les assemblées nationales, héri- 
tières du pouvoir souverain, avaient imité cet 
exemple, et Napoléon continua. Les grenadiers 
qui avaient si bien protégé la représentation 
nationale dans la journée du 18 brumaire for- 
mèrent le noyau de la garde consulaire, 
petit bataillon qui avait passé les Alpes en 
1800, et par sa conduite héroïque ralenti 
le niouvement offensif des Autrichiens dans 
la plaine de Marengo. Aux grenadiers on 
joignit des chasseurs à pied, des grenadiers 
et chasseurs à cheval, 21 canons; le tout 
formait un corps de 7,000 hommes. Napoléon 
cependant n'était point, en théorie, partisan 
des corps d'élite, et regardait cette création 
comme « un sacrifice fait à la majesté de son 
vaste empire et aux intérêts de ses vieux sol- 
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dats, * » L'empereur était sévère pour lui- 
iflême quand il portait ce jugement ; l'état de 
guerre devenant l'état normal de la France, 
l'existence de la garde impériale ne pouvait 
soulever de critique fondée tant qu'elle con- 
servait ces proportions restreintes, et qu'elle 
restait sous la rnain d'un souverain qui était en 
même temps le meilleur des généraux de 
bataille. 

Telle était Tarmée qui, par ses exploits plus 
encore que par le nombre, restera toujours la 
<( grande armée ; » telle elle était à Ulm , à 
Austerlitz, à léna, à Auerstedt, à Eylau, à 
Friedland. Cruellement décimée par ses vic- 
toires, mais assez fortement organisée pour 
conserver son caractère et l'imprimer aux levées 
qui s'incorporaient dans ses rangs, telle elle 
partit pour aller se disséminer et s'anéantir 
dans le goufTre de la guerre d'Espagne. 

i. Lettre à Jo3,?pli, du 22 avril I80S. 
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La grande armée était entrée dans la Pénin- 
suie pour réparer le premier revers de T'empire, 
Une cruelle expérience venait de se faire. Les 
cpnscrits versés dans les régiments du camp de 
Boulogne devenaient de vieux soldats en quel- 
ques jours. Les « légions, » formées de conscrits 
^ qu'on encadrait avec des officiers et des sous- 
officiers pris de toutes parts, étaient exposées 
aux accidents. Les entraînements de la poli- 
tique ne permirent pas à Napoléon de tenir 
compte de la leçon de Baylen. Il fallut recom- 
mencer, pour aller à Vienne en 1809, les 
mêmes improvisations que pour aller à Madrid 
en 1808. Parcourez les volumes récemment 
publiés de la correspondance de Napoléon; 
vous retrouverez à chaque page les mots de 
« division provisoire, régiment de marche, 
bataillon provisoire, légion de réserve. » Ces 
formules diverses ont un même sens; elles si- , 
gni fient des réunions de soldats et d'officiers 
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inconnus les uns aux autres, dont les4||^akos 
portent vingt numéros différents, des agglomé- 
rations d^hommes formées pour une destination 
temporaire^ mais auxquelles la nécessité donne 
bientôt un caractère permanent. L'un après 
Tautre les régiments s'éparpillent entre les boa- 
, ches du Cattaro et le Texel, entre Hambourg et 
Tarente, entre Cadix et l'Oder. Il faut des créa- 
tions nouvelles pour déguiser la perte de force et 
aussi, hélas ! la consommation d'hommes qui ré- 
sultent de ce perpétuel va-et-vient II faut for- 
mer des quatrième et cinquième bataillons pour 
ne point dire à quoi sont réduits les trois pre- 
miers. Pour qu'on ne remarque pas Tabsence 
de tant de régiments, il faut donner des noms 
nouveaux à ceux qui les remplacent : fusiliers, 
flanqueurs, tirailleurs, éclaireurs, etc. Il faut 
augmenter la garde au delà de toute mesure. En 
1806, Napoléon considérait conmieun sacrifice 
un corps d'élite de 7,000 hommes; en 1812, il 
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Tavait porté à 47,000. Et pourtant dans rinter- 
valle «avait pu apprécier ïa nature des conflits 
qui devaient en son absence surgir du contact 
des troupes de ligne et des troupes privilégiées. 
A Fuentes de Oîioro, Masséna, rejoint la veille 
par une partie de la garde , voulut naturelle- 
ment s'en servir; mais l'artillerie ne put avan- 
cer, la cavalerie ne put charger, les fourgons ne 
purent aller chercher des cartouches, sans un 
ordre spécial du commandant particulier de la 
garde, qu'on ne trouva jamais au moment op- 
portun, et le succès de la journée, qui aurait 
dû appartenir à la France, restait à l'armée an- 
glaise. Avec le «système que ]?i|^poléGn avait 
établi, avec l'esprit qu'il avait introduit dans 
Tarmée, il aurait fallu qu'il fût partout. A force 
de ne parler que du service de l'empereur, on 
ne songeait pas toujours assez au service de la 
patrie, et loin de Tœil redouté du maître mot 
prenait parfois à son aise; on était peu disposé à 
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s'entr' aider ou à obéir. On n'était plus au temps 
oii Moreau se mettait sous les ordres de Jou- 
bert, qui n'était que colonel quand son nouveau 
lieutenant commandait l'armée du Rhin, Et 
lorsque dans la cour des Tuileries, en 1815, 
Napoléon poussa le vieux cri de vive la nation! 
oublié depuis seize ans, les fédérés seuls répon- 
daient ; autour de l'empereur, on ne connaissait 
plus cet anachronisme. 

Revenons à 1809. Au milieu de la confusion 
qui augmente, Napoléon peut encore se recon- 
naître. Grâce à sa mémoire, à sa vigilance, à ses 
rares facultés de tout genre, il n'oublie aucun 
détail, et suit d'un bout à l'autre de l'Europe le 
moindre détachement ; mais il n'a pas dérobé 
le feu du ciel, il ne peut communiquer aux 
autres son génie, son ardeur, et animer de son 
seul souffle ce limon de la conscription qu'il ne 
cesse de pétrir. Un simple sénatus-consulte suf- 
fit maintenant pour mettre en action cet engin 
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formidable; on. appelle une, deux classes en 
avance, on revient sur deux, trois classes en 
arrière ; il y a des gens qui se font remplacer 
trois fois et qui doivent marcher ensuite. L'empe- 
reur apprend-il que les jeunes héritiers de 
quelques grandes familles, retenus par leurs 
parents, s'écartent des écoles militaires, au 
mépris des règles de l'avancement il leur envoie 
des brevets d'officiers, singulières lettres de 
cachet ! Tout est bon pour avoir des hommes ; 
quant aux enfants, on les met dans les « véli- 
tes, » les « pupilles. » Tandis que la garde 
s'augmente de régiments non moins braves, 
mais aussi jeunes et aussi inexpérimentés que 
les autres, il faut licencier les fameux grenadiers 
réunis d'Oudinot, ce corps d'élite sans privi- 
lèges, pour les éparpiller dans trente-six qua- 
trièmes bataillons qui arrivaient des dépôts avec 
des soldats levés depuis quelques mois. Dans 
d'autres bataillons moins bien traités, il faut 
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donner Tépaulette de grenadier ou de voltigeur 
à ceux des conscrits qui ont le plus vite appris 
le maniement d'armes. 

Et cependant cette armée, ainsi façonnée à 
la hâte, a déjà pris Ratisbonne; elle descend le 
Danube. Un seul corps, celui du vainqueur 
d'Auerstedt et d'Eckmûhl, a conservé son 
ancienne organisation. Pour donner de l'en- 
semble et de l'élan aux autres, Masséna et 
Lannes sont là ; Macdonald marche à côté du 
brave et modeste Eugène. Les troupes suppor- 
tèrent vaillamment l'épreuve d'Essling, elles 
triomphèrent à Wagram ; mais la Providence 
n'épargnait pas les avertissements à Napoléon. 
Lui-même disait qu'il ne pouvait plus tenter 
ce qu'il avait risqué avec les soldats d'Auster- 
litz, les actions étaient bien plus disputées ; les 
généraux devaient payer beaucoup de leur per- 
sonne. Lorsque dans cette même journée de 
Wagram le corps de Masséna fit un à-gauche 
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pour réparer Tééhec de la division fioiutet, et 
que Tarmée d'Italie le remplaça au centm, 
cëlle-ci s'avança dans on ordre profond de 
bataillons déployés les uns derrière les autres 
« à distance de masse, » le même ordre qm 
devait être si îuneste au corps de d' Mon le 
18 juin 18*5. Longtemps après, le maréchal 
Macdonald expliquait les motifs qui lui avaient 
fait prendre cette disposition tant critiquée : 
il avait observé des symptômes alarmants ; 
l'appel répété plusieurs fois avait constaté 
que le nombre des absents allait croissant 
dans une proportion que n'expliquaient point 
les pertes essuyées par le feu. « Quoi! s'écria 
un des assistants, voulez-vous dire que nos 
soldats n'étaient plus aussi braves? » Le ma- ^ 
réchal réfléchit un moment, puis, avec son ac- 
cent honnête et simple : « Si, répliqua-t-il, nos 
soldats étaient aussi braves, mais ils n'étaient 
plus cousus ensemble. » 
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De même que la grande armée était allée 
s'épuiser en Espagne, l'armée de Wagram alla 
s'ensevelir sôus les neiges de la Russie. Nous 
n'avons à parler de cette colossale expédition 
que pour rappeler son caractère particulier au 
point de vue de l'organisation. C'était une croi- 
sade avec l'ordre de plus et la foi de moins; 
l'Europe militaire suivait l'empereur en mau- 
dissant son pouvoir. Les troupes purement 
françaises qui traversèrent le Niémen en 1812 
étaient dans des conditions meilleures qu'au 
début de la guerre de 1809 : pour reprendre 
l'expression dé Macdonald^ elles étaient mieux 
cousues ensemble; mais elles étaient comme 
enchevêtrées au milieu de troupes étrangères. 
Il y avait des corps entiers de Bavarois, de 
Saxons, de Westphaliens, il y avait des divi- 
sions étrangères dans tous les corps d'armée 
français, et dans presque toutes les divisions 
françaises il y avait des bataillons de langue 
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et de nationalité diverses, Badois, Espagnols, 
Hollandais, Croates, Anséatiques, etc. Tout en 
s'inclinant devant les motifs impénétrables qui 
ont pu provoquer les résolutions du génie, 
rhumble bon sens se demande quelle confiance 
pouvait inspirer une pareille distribution; il 
s'étonne de voir incorporer dans nos rangs 
jusqu'à 60,000 réfractaires qui ne semblent 
amenés que pour apporter un élément d'indis- 
cipline et de dissolution. On reste surtout con- 
fondu quand aux points essentiels, aux deux 
ailes de cette immense ligne de bataille déjà si 
bigarrée, on rencontre les Prussiens d'un côté 

et les Autrichiens de l'autre. L'aveuglement 

I 

cependant ne pouvait aller jusqu'à croire qu'en 
cas de malheur ils dussent faire de grands 
efforts pour garder les flancs de la colonne fran- 
çaise. On sait ce qu'il en fut. 

Les illusions suprêmes qui s'étaient empa- 
rées de l'âme de Napoléon à son départ pour 
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Moscou semblent avoir laissé place à quelques 
arrière-pensées que peut-être il ne s'avouait 
pas. Sans doute il ne prévoyait pas un désastre, 
mais il avait voulu parer à. des accidents tels 
que ceux qui s'étaient produits sur ses derrières 
en 1809, le débarquement des Anglais à. Wal- 
cheren, les tentatives du major Schill et' du 
duc de Brunswick. A cet effet, il avait établi 
un corps d'armée sur l'Oder, et il avait laissé 
des ordres pour appeler ces dù.0,000 cons- 
crits de 1813, dont un roman justement popu- 
laire nous a dépeint le type. Il avait aussi 
prescrit de former en « cohortes » environ - 
100,000 gardes nationaux âgés de 22 à 27 ans, 
résidu des plus anciennes classes de la con- 
scription ; ces hommes avaient été assez aiiri- 
trairement réunis sous la promesse de n'être 
employés qu'à la défense du territoire. Napo- 
léon devait donc trouver, après son rapide 
retour de Smorgoni, environ 2^0,000 hommes 
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SOUS les armes en France. Un sénatus-consulte 
suffit pour enrégimenter les gardes nationaux 
et mettre à néant les conditions spéciales de 
leur enrôlement. En retirant de l'Espagne des 
cadres et de nos ports les garnisons des vais- 
seaux devenues inutiles au fantôme de notre 
marine, en usant de plusieurs expédients déjà 
employés à d'autres époques et dont la forme 
seule variait, Napoléon put réunir sur l'Elbe, 
au mois d'avril 481â, non pas 265,000 hommes, 
comme l'indiquait l'addition de ces ressources ' 
sur le papier, mais 195,000 au plus, tant le 
déchet, inséparable de toute formation d'armée, 
était grossi alors par la nature des éléments 
dont celle -'Ci se composait. Quand toutes 
les levées eurent rejoint, le total de notre 
armement, dans cette funeste année, montait 
à 360,000 soldats. Miracle que cette création! 
Mais les miracles des hommes même les plus 
grands ont une limite, et les peuples apprennent 
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par de cruelles leçons à mesurer la distance 
qui sépare les hommes providentiels de la 
Providence. 

Au mois de novembre 1813, 44,000 com- 
battants, 4ébris du désastre de Leipzig, s'arrê- 
taient autour de Mayence; quelques jours plus 
tard, ils reculaient devant l'immense armée des 
coalisés. L'invasion! et que faire pour la re- 
pousser? L'empereur appela 550,000 hommes 
qui devaient être pris sur les treize classes 
de 1803 à 1815 : c'était un beau projet, 
quoique bien autrement tyrannique que tous 
les décrets de la Convention ; mais ce n'était 
qu'une chimère. Quelques milliers de conscrits 
à verser dans les cadres qui revenaient d'Es- 
pagne, ou conduits par des officiers en réforme, 
voilà tout ce que put donner la nation. Par 
l'abus qu'il avait fait de toutes les institutions 
militaires. Napoléon en avait brisé les ressorts, 
il les avait frappées de stérilité; ce n'étaient 
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plus que des machines qui n'agissaient pas ou 
qui s'agitaient dans le vide. Les corps d'armée 
n'étaient que de faibles divisions; les forteresses 
essentielles n'avaient été ni réparées ni pour- 
vues; pas un ouvrage autour de Paris; nulle 
place de manœuvres créée ; rien ou à peu près à 
Laon, à Soissons, à Langres, à Lyon ; presque 

■s 

plus de fusils ! et ceux à qui on donnait le peu 
d'armes qui restaient ne savaient pas les charger! 
C'est en rase campagne, avec 60 ou 70,000 
héros harassés de fatigue ou à peine arrivés à 
la virilité, que l'empereur, en 1814, ralentit 
pendant trois mois la marche des 300,000 sol- 
dats d'élite que l'Europe poussait sur la France 
épuisée. Lorsqu'il revint de l'île d'Elbe en 1815, 
il trouva sous sa main un personnel militaire 
bien autrement nombreux et bien autrement con- 
stitué. Le retour des prisonniers et des garnisons 
lointaines avait ramené dans nos rangs beaucoup 
d'hommes aguerris, et sauf le funeste change- 
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ment de cocarde, sauf la malheureuse création 
de*« la maison du roi, » l'ensemble des mesures 
prises par la première restauration à l'égard de 
l'armée était digne d'éloges : point de licencie- 
ment, la vieille garde conservée; les régiments 
de ligne refondus sous de nouveaux numéros, 
mais reformés avec soin ; — ceux d'infanterie au 
nombre de 105 h 3 bataillons, — 56 de cava- 
lerie, — 15 d'artillerie, donnant, y cœnpris les 
semestriere, un effectif de 1Î30,000 bons sol- 
dats, bien encadrés. En cherchant les hommes 
qui avaient quitté le drapeau sans congé régu- 
lier, en demandant un contingent à la conscrip- 
tion, en faisant à la garde nationale cm appel 
qui semblait plus d'accord avec t^ disposi-* 
lions de l'acte additionnel qu'ievec la ccwAiite 
passée et les allures du souverain, Napoléon 
comptait arriver au chiffre de 800,000 com- 
battants. Cependant, malgré sa prodigieuse ac- 
tivité, son esprit aussi ingénieux que pvùUmâ , 
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ses habitudes impérieuses, il ne put en trois 
mois atteindre l'effectif de 300,000 hommes. 
Il en réunit 124,000 pour entrer en Bel- 
gique, troupes superbes, excellentes et bien 
commandées. On ne saurait imaginer un chef 
d' état-major plus complet que le maréchal 
Soult; qui pouvait mieux mener un corps d'in- 
fanterie que Gérard, Lobau ou Reille? Que ne 
devait-on pas attendre d'une cavalerie conduite 
par Pajol, Kellermann, Excelmans, Milhaud? 
Et pour entraîner tout le monde, le « brave des 
braves » était auprès de l'empereur. 

V 

Mais, comme l'a si bien dit M. Thiers dans 
ce beau livre qu'on ne saurait trqp relire, cette 
armée manquait de calme et d'union; l'humeur 
de tous les chefs ne répondait pas à l'ardeur 
des soldats; généraux, officiers se rencontraient 
pour la première fois, ou se retrouvaient après 
avoir été longtemps séparés, moins encore par 
ïes distances que par les sentiments, les habi- 
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tudes contractées dans des pays très-divers, 
dans des guerres très-différentes. La conduite 
que tel ou tel avait tenue pendant les derniers 
événements était sévèrement jugée ; on s'obser- 
vait, on se soupçonnait. Cette absence d'har- 
monie , ce défaut d'entente, se reconnaissent à 
tous les moments de ces courtes opérations, et 
marquent d'un cachet particulier la campagne 
de 1815. Nous n'entrerons point dans l'inépui- 
sable controverse que ce lugubre épisode de 
notre histoire a soulevée, et qui ne paraît pas 
épuisée par cinquante ans de discussions, nous 
le résumerons en peu de mots. Jamais capi- 
taine n'avait frappé plus juste au défaut de la 
cuirasse de son ennemi, jamais chefs et soldats 
n'avaient été plus vaillants; jamais désastre ne 
fut plus complet. La dernière armée de Napo- 
léon succombe à Waterloo; avec elle s'abî- 
maient les institutions militaires de la France. 
Aux survivants de tant de batailles, aux glo- 
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rieux « brigands de la Loire, » il ne restait à 
donner qu'un admirable exemple de patrioti- 
que résignation. Ils surent épargner à leur pays 
les maux qui avaient toujours accompagné le 
licenciement des bandes nombreuses, prati- 
quant ainsi à l'heure dernière les vertus civi- 
ques qui inspiraient les armées issues de la 
Révolution, et que les splendeurs comme les 
calamités de l'empire avaient un moment lais- 
sées dans Fombre. 



s 

r 
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IV. 



La France était désarmée, forcée de subir la 
loi du vainqueur. Cette fois nos institutions mi- 
litaires n'étaient pas seulement ébranlées, dé- 
naturées, elles étaient détruites. Il ne s'agissait 
plus d'une transformation à conduire, c'était 
une création complète à entreprendre au milieu 
des circonstances les plus défavorables, œuvre 
plus difficile encore que celle qui fut accomplie 
en Prusse de 1808 à 1813 par Stein et Sharn- 
hôrst ; car si, comme les Prussiens, nous avions 
à subir l'humiliation de l'occupation étrangère 
et le poids des contributions de guerre, et si, 
comme eux, nous ressentions vivement l'amour 
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de la patrie^ ce noble sentiment revêtait dans 
les cœurs français des formes très-diverses> 
n'étouffait pas les passions ennemies, n'eJOfaçaii 
pas les différences d'opinion, se traduisait chez 
quelques-uns par le désir de détruire tous tes 
vestiges de ce que l'on appelait alors l'esprit 
révolutionnaire, et chez un plus grand nombre 
par la haine du gouvernement nouveaxi- Pla- 
sieurs constitutionnels étaient peu favorables au 
rétablissement de l'armée permanente; ils la 
regardaient comme une entrave au développe- 
ment des libertés publiques. Enfin, dans la 
masse de la nation, une profonde antipathie 
pour la conscription se conciliait avec un regret 
platonique de l'homme légendaire qui avait fait 
de la conscription un abus si fatal au pays. 

Les difficultés de cette situation complexe 
étaient de nature à jeter le découragement dans 
plus d'un vaillant cœur ; elles n'arrêtèrent pas 
Gouvion Saint-Cyr, Austère dans tous les 
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temps, libéral sous l'empire et à ce titre peu goûté 
de Napoléon, qui avait toujours jugé sévèrement 
les travers de son humeur, il pouvait, sans rien 
désavouer, professer des opinions constitution- 
nelles, rappeler avec quelque fierté de glorieux 
souvenirs, et témoigner sans trop de réticence 
sa vive sympathie pour les anciens militaires. 
Le mouvement de 1792 l'avait lancé dans la 
carrière des armes à un âge où, en général, 
l'on ne songe plus à y entrer (à vingt-huit ans), 
et il s'était distingué tout de suite par un rare 
mélange de fermeté et d'ardeur, par son esprit 
lucide, mesuré et inventif. Ce sont les mêmes 
qualités qu'il apporta dans le maniement des af- 
faires. Habitué à peser froidement et résolument 
les chances du combat, il aborda les obstacles 
qui l'entouraient avec le courage calme et clair- 
voyant qui l'animait sur le champ de bataille; 
il manœuvra sur ce terrain nouveau avec l'ha- 
bileté et la méthode qui faisaient dire jadis aux 
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soldats de Farinée du Rhin : « Voilà Saint-Cyr 
en train de jouer aux échecs avec les Autri- 
chiens... » Unissant l'intelligence des sociétés 
modernes à une grande expérience fortifiée par 
la méditation et l'étude, il prépara la loi de 
4818, « qu'on pourrait dire inspirée par le 
génie de la France, comme le fut par un dieu, 
si l'on en croit Végèce, l'institution de la légion 
romaine^. » Il la fit adopter au roi, et la 
présenta aux chambres. « Spectacle unique 
dans l'histoire du monde, s'écriait-il, que celui 
d'un gouvernement national et libre discutant 
sa force et son système militaire en présence des 
armées de l'Europe qui résident encore sur son 
territoire! » 

C'était en effet tout un système que la loi 
Saint-Cyr; elle déterminait le mode de recru- 
tement, l'effectif de l'armée, la composition de 
la réserva nationale, les règles de l'avancement. 

1. Discours du général Ricard, 1824. 
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Ce mode de légiférer dans un seul acte sur des 
sujets divers n'était pas sans inconvénient. 
Toutes les parties ne purent être traitées avec 
la clarté, la précision désirable, et ces impei>- 
fections nuisirent h l'efficacité de certaines dist- 
positîons ; mais dans les circonstances ce pro^ 
cédé avait l'avantage de faire vider promptement 
des questions essentielles, aujourd'hui hars de 
cause, alors fort contestées, de poser d'un seul 
coup les bases de l'organisation militairtei quî^ 
ne n'oublions pas, était èr construire tout enr 
tière, enfin de faire passer daiis l'ei^semble les 
mesures qu'on ne pouvait espéref de voir ajû- 
cepter en détail. 

L'article premier présentait un artifice de ré*- 
daction commandé par le sentiment public et 
par les déclarations antérieures de Louis XVHI : 
le mot de conscription n'était pas prononcé-; 
l'engagement volontaire apparaissait comme 
l'élément principal du recrutement, l'appel 



DE LA FRANCE. 135 

comme le moyen «ùbsidiaire. L'effectif de paix 
étaitporté h 240^000 hommes et devait être com- 
plété par des levé^ annuelles qui ne pouv?dent 
dépasser /lO^OOO hommes. Le contingent était 
réparti entre les départements, arrondissements 
et cantons suivant le chiffre de la population, 
et formé au moyen d'un tirage au sort eûtre les 
jeunes gens de vingt ans^ le minimum de la 
taille fixé à l^^^ST. Les exemptions et dispenses 
étaient sagement définies et laissées à T appré- 
ciation d'un conseil de révision qui donnait 
h l'État et aux intéressés des garanties suffisan- 
tes. Les engagements devaient être graituits, les 
« primes » étaient proscrites, et les rengage- 
ments ne donnaienit droit qu'à une haute paye. 
Le remplacement âait autorisé sans interven- 
tion administrative, sauf pour constater l'apti- 
tude du remplaçant; le reiG^lacé restait respon- 
sable pendant un an pour le cas de désertion. 
La durée do service était de six ans à compter 
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du V^ janvier de l'année où avait eu lieu l'in- 
corporation; l'époque des libérations était 
fixée au 31 décembre, sauf les circonstances 
de guerre. Les appelés ou remplaçants étaient 
tous incorporés, mais pouvaient être laissés 
dans leurs foyers', pour être mis en activité au 
fur et à mesure des besoins. En cas de besoins 
plus grands, il devait y être pourvu par une loi 
spéciale. 

Telles furent les principales dispositions con- 
tenues dans les trois premiers titres de la loi 
du 10 mars 1818. Nous avons dû les indiquer 
avec quelque détail, car la plupart figurent en- 
core dans les lois qui règlent le recrutement de 
l'armée. Le titre iv instituait les « vétérans, » 
réunissait sous ce nom les sous-officiers et sol- 
dats libérés, et tout en leur laissant la faculté 
<i de se marier, de former des établissements, » 
leur imposait un « service territorial » qui de- 
vait durer six ans, mais ne pouvait être exigé 
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qu'en temps de guerre ; même en ce cas» iL 
fallait une loi pour qu'ils fussent requis de mar- 
cher hors de la division militaire. Cette institu- 
tion, définie dans les termes que nous venonsr, 
de reproduire, avait un objet immédiat qui de- 
vait se transformer dans l'avenir. L'hostilité 
contre la France paraissait survivre^ dans \es^ 
desseins de plusieurs cabinets, à la chute de. 
Tempire; une nouvelle collision pouvait être 
prochaine : Saint-Cyr voulait assurer à notre, 
jeune armée le concours de 240,000 soldats» 
aguerris que les événements de 1815 avaient 
rendus à la vie civile. Il composait immédiate- 
ment sa réserve en remontant jusqu'à la classe 
de 1807, et comptait l'alimenter en remplaçant 
successivement les soldats éprouvés par desr 
hommes qui, à défaut de l'expérience du com- 
bat, auraient au moins toute l'instruction mili- 
taire qu'on peut acquérir en temps de paix i 
pensée profonde assurément et habile combî— 
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naison; mais la rédaction était obscure, et le 
mode d'exécution pas assez nettement tracé 
pour que cette grande expérience pût être 
complète. Qu'était-ce que ce « service territo- 
rial? » Les vétérans devaient-ils être placés 
sous le régime militaire? Devaient-ils former 
des corps à part? Comment seraient-ils enca- 
drés? Ces questions et bien d'autres n'étaient 
pas résolues * . Pénétré de la sagesse du prin- 
cipe, le maréchal lui-même était-il bien fixé 
sur la manière de l'appliquer? Avait-il voulu 
seulement garder quelques ménagements envers 
des préjugés très-arrêtés, des méfiances très- 
vives, et tenir compte des assurances données 
aux soldats de l'armée de la Loire lors de leur 
licenciement, assurances que le maréchal Mac- 
donald rappela devant la chambre des pairs 



' 1. La répartition des légionnaires vétérans en compagnies can- 
tonales, proposée par le ministre, mais rejetée par les chambres, 
aurait eu surtout un caractère administratif, et ne donnait pas 
une constitution militaire à la réserve. 
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dcois un touchant langage? Toujours est-il que 
ridée fondamentale insérée dans la loi xestait 
enveloppée de quelques nuages. 

Le titre v renfermait les dispositions pé- 
nales, et le titre vi, consacré à l'avancement, 
posait des règles dont l'équité est si universel- 
lement reconnue aujourd'hui qu'il semble sur- 
perflu de les résumer. Nul désormais ne put 
être officier, s'il tfavait passé dans les rangs 
un temps suffisant, ou traversé l'épreuve des 
écoles militaires, ouvertes seulement au con- 
cours; un tiers des sous-lieutenancea. était ré- 
servé aux sous-officiers des coirps; pour les 
promotions à d'autres grades, un équilibre 
heureusement établi donnait au pouvoir exé- 
cutif le moyen de récompenser les bons services 
ou de faciliter l'essor du mérite, tout en fai- 
sant une part aux droits de l'ancienneté et po- 
sîmt des limites au favoritisme, si on ne pou- 
vait espérer de l'exclure absolument. 
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Le principe des appels rencontra des contra- 
dicteurs : un orateur qui avait commandé 
quinze ans un brave régiment « formé à 60 li- 
vres par homme » n'imaginait pas qu'on put 
rien - inventer de meilleur, et S troiivait de 
récho dans son auditoire ; mais les attaques 
sur ce point furent plutôt détournées. M, Royer- 
GoUard revendiquant, dans un magnifique lan- 
gage que notre libéralisme d'aujourd'hui pour- 
rait envier, le droit pour les chambres de fixer 
le contingent annuel, entraîna peu de monde. 
L'opposition concentra ses efforts sur les titres 
IV et VI; c'était, disait-on, la Révolution incar- 
née dans l'armée, le pouvoir royal anéanti, un 
plan de conspiration permanente contre le 
trône. Cependant l'appui sincère que le roi, 
M. de Richelieu et les autres ministres donnè- 
rent au maréchal assura le succès, et, malgré 
le vif mécontentement que Je projet de loi cau- 
sait aux chefs des armées alliées, il fut adopté 
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à peu près dans les termes proposés par Saint- 
Gyr. Peu de jours après, les troupes étrangères 
repassaient les frontières, et la facilité avec la»- 
quelle s'exécuta l'appel des premiers contin- 
gents imposa silence aux critiques. La France 
délivrée avait retrouvé son armée, et l'armée 
avait sa charte. 

Pour obtenir ce grand résultat, Saint-Cyc 
avait dû faire un sacrifice. Selon lui, le privi- 
lège ne devait pas reparaître, même atténué ou 
déguisé, dans notre armée constitutionnelle ; il 
lui fallut transiger sur ce point. La vieille 
garde, qu'il eût été si désirable de pouvoir 
conserver, ayant cessé d'exister, il ne croyait 
pas qu'il y eût lieu de la rétablir ; surtout U 
pensait qu'un nombreux corps d'élite causerait 
à la guerre beaucoup d'embarras, faiblement 
compensés par quelques avantages, et que 
pendant une paix prolongée ses inconvénients 
seuls subsisteraient. Tous les incidents de la: 
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Révolution et des guerres de l'empire étaient 
restés gravés dans son esprit observateur, et 
il professait sur l'utilité des corps privilégiés 
te même opinion que la plupart des militaires 
français qui ont pu librement traiter cette ques- 
tion; mais dès les premières tentative faites 
pour réorganiser l'armée, les souyeraiffl alliés 
ou leurs ministres, croyant toujours voir repa- 
raître le spectre redouté de nos vieilles pha- 
langes, éprouvant ou feignant d'éprouver dô 
vives craintes pour la solidité dû trône de 
Louis XVIII, avaient voulu mettre un veto ab- 
solu à la législation nouvelle. ï)ès 1815, lors 
de son premier ministère, le maréchal avait dû 
compter avec ces résistances, que Je malheur 
des temps ne permettait pas de tenir pour non 
avenues; il avait fallu aussi obtenir du roi 
Tàbandon de la vaste maison militaire dont il 
s'était entouré ou laissé entourer en 1814. 
Saint-Cyr s'était rendu h regret : il avait main- 
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tenu les quatre compagnies des gardes du 
corps et créé la garde royale. Elle fut compo-^ 
séè d'environ 50,000 hommes répartis dans 
un régiment d'artillerie, deux divisions de ca- 
valerie et deux d'infanterie ^ il y avait une bri- 
gade suisse. C'étaient de magnifiques troupes, 
bien encadrées, et qui assurément eussent 
fourni pour la guerre un excellent corps d'ai^ 
mée ; mais elles ne purent remplir la mission 
politique qui leur avait été assignée : le dé- 
vouement de la brave garde royale ne sauva 
pas le trône des Bourbons, ^ la révolution de 
juillet s'est faite aux cris de vive la ligne I 

Si les avocats des corps d'élite ne peuvent 
pas s'appuyer de l'autorité de Saint-Cyr, ceux 
qui voudraient édifier un système de réserve 
sur une base de régiments immobiles et recru- 
tés dans des zones fixes, ne peuvent pas non 
plus le ranger sous leur bannière. L'organisa- 
tion de l'infanterie en légions départementales 
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donnait un moyen simple et rapide de grouper 
les éléments militaires disséminés par le licen- 
'cîement de 1815 ; elle facilitait la reconstruction 
de l'armée. C'était une mesure de circonstance 
que le maréchal n'avait pas voulu rendre défi- 
nitive; quand, après sa sortie du ministère, on 
put revenir à la forme régimentaire, il ne ca- 
^ha pas son approbation. Nous n'avons pas 
besoin d'insister sur les inconvénients du ca- 
ractère sédentaire qu'un séjour illimité dans 
4es mêmes garnisons imprimerait aux corps de 
^otre armée, et sur les difficultés que rencon- 
trerait l'exécution des diverses services impo- 
sés à nos troupes. Appliqué à la coniposi- 
tîon du personnel, ce système n'est pas moins 
défectueux. Mis en pratique pendaut quatre 
ou cinq années de crise, il avait laissé des 
traces fâcheuses ; ceux qui ont servi il y a quel- 
que temps doivent se rappeler les petites et 
tenaces passions de clocher qui divisaient cer- 
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tains corps d'officiers, et dont l'origine remon- 
tait à. la courte existence des légions. Dans 
l'histoire de notre armée, les partisans du re- 
crutement localisé ne comptent pas un précé- 
dent qui leur soit vraiment favorable. Les mem- 
bres du conseil supérieur de la guerre, qui 
avaient préparé sous la Restauration un projet 
dfe division du rdyaume en arrondissements de 
recrutement, se sont toujours défendus d'avoir 
rien voulu faire de pareil * • Les noms que les 
régiments portaient sous l'ancienne monarchie 
ne leur imposaient pas l'obligation de prendre 
leurs soldats dans certaines provinces, et la 
république n'eut une bonne ^rmée qu'après 
avoir fondu tous les bataillons départementaux 
en demi-brigades nationafes. Qu'on nous per- 
mette de le rappeler, ce généreux et insaisis- 
sable peuple de France échappe aux classifica- 



1 . Voyez le discours du p;énéral d*Ambrugeac à la chambre des 
pairs, séance du 30 janvier 1832, 

9 



' \ 
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tiotis absolues qui soîit si fort à la. ffiôtte lie 
îios jours ; la race française, type iiicottip«irfiÊble 
de la variété dans Ttinité, est le produit de 

* 

la fusion dé plusieurs races; là est le secret 
de sa force et F explication de qtielcjfies'^mïes 
de ses faiblesses. Cette fûsîoîi lie fc'^st pas 
faite d'une façon uniforme; mt tel point, 
l'analyse constatera la prépôndéiisâïce d'un' 
élément qui fera défaut plus loin; les cli- 
mats sont aussi divers que la conflgurâtUmi 
du sol. De là des aptitudes phyi^iques cm mo- 
rales qui ne sont pas partout les mêmes, des 
genres de courage différents. C'est l'amalgaffie 
de ces aptitudes , de ces courages confondus 
dans nos divers corps de troupe, qui donne à 
notre armée son maximum de valeur. Et pttis 
la guerre a des rigueurs inégales ; môttie en utf 
jour de victoire, une division essuie des pertes 
considérables, un régiment peut être anéanti : 
à Eylau, tous les officiers du il® de ligne furent 
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tués, et le corps d'Augereau était tellement 
Téduit, que TEmpeurer dut le dissoudre. Se 
flgure-t-oTi les conséquences* d'une calamité 
pïireille frappant un régiment départemental, 
un corps d'armée recruté dans une seule région ! 
Mais, répondra-t-on, voyez la Suisse, l'Autriche, 
la Prusse. La Suisse est liée dans l'orgsinisa- 
tion (si remarquable du reste et si digne d'é- 
tude) de sa milice par sa constitution fédéra- 
tive ; sous ' une autre forme , on en peut dire 
autant de 1* Autriche; quant à la ft'usse, 11 n'est 
pas certain qu'elle* n'augmenterait pas encore la 
puissance de son armée en nfiêlant par exemple 
les robustes habitants de la Poméranie ou du 

Brandebourg a^ec les hommes levés dans les ré- 

> 

gions industrielles ; elle est d'ailleurs placée dans 
des conditions exceptionnelles par la composition 
de son colrps d^officiers et par le genre d'aptitude 
militaire propre à la race allemande. L'armée 
française aussi a son caractère particulier qui 
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mérite d'être conservé ; rien de ce qui se passe 
au dehors n'indique la nécessité de modifier 
une organisation consacrée par l'expérience de 
la guerre comme par celle de la paix et qui 
s'adapte si heureusement au tempéranient na- 
tional. 

L'adoption momentanée du système^ dépar- 
temental avait cependant eu, comme nous l'a- 
vons indiqué, un résultat : elle avait facilité 
le classement du nombreux personnel que la 
catastrophe de 1815 laissait sans emploi ; les 
rigueurs injustes et les froissements de la « de- 
mi-solde » furent atténués ; beaucoup d'officiers 
purent être relevés de la position qui leur avait 
été d'abord si durement imposée. Après la vîo- 
lente réaction des premiers jours, malgré quel- 
ques retours fâcheux et de regrettables excep- 
tions, le gouvernement de la Restauration se 
montra généralement équitable dans la distri- 
bution des emplois militaires ; mais il ne put 
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échapper à tous les embarras. Les grandes pro- 
motions de 1809 et de 1813, la rentrée des 
émigrés, les fournées de sous-lieutenants qqi 
avaient rempli la maison rouge de 1814, char- 
geaient les cadres d'un poids assez lourd. Si Ton 
peut faire jemonter à ces origines diverses quel- 
ques-unes des plus illustres carrières dont s'ho- 
nore notre armée, il faut reconnaître que des 
créations aussi soudaines, aussi vastes, aussi 
peu préparées, n'avaient pas pu donner des 

choix également bons, et qu'elles avaient légué 

>, 

un véritable encombrement. Le contre-coup 
s'en faisait ressentir encore après la révolution 
de Juillet, et ce n'est qu'au bout de vingt ou de 
vingt-cinq -ans que la France put recueillir tous 
es avantages des règles que Saint-Cyr, dans la 
oi de f 818 et dans les ordonnances subsé- 
quentes, avait posées pour l'avancement et la 
formation des corps d'officiers. Parmi les insti- 
tutions de cet ordre que lui doit l'armée fran- 



t 
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caise, figure au premier rang celle. dU corps 
d'état-major et de Técote d'application qui s'y 
ra^ache. Au ' lieu d'être entourés d'aides de 
camp aussi braves qu'élégants , mais désignés 
par la faveur ou l'amitié, les généraux trouvent 
aujourd'hui auprès d'eux des officiers pourvus 
de connaissances spéciales, versés dans l'étude 
du terrain, initiés au détail des: différentes 
armes, intermédiaires efficaces entre le eomr- 
mandement et la troupe. Âin^ fut comblée une 
des plus grandes lacunes de rorganisation mî*- 
lltaire. Administrateur vigilant et actif. Saint* 
Cyr introduisit encore de nombreuses améliora- 
tions dans les services qui ressortissaient h son 
ministère; entre autres mesures importaiites, il 
eut à exécuter une ordonnance, reiidue pendant 
la gestion du duc^ de Feltre, qui réunissait le 
contrôle de la comptabilité des régiments et la 
direction de toutes les branches de l'adminis-* 
tration dans les mains de « l'intendance oûU-* 
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taire, » substituée aîn^i auj^ inspecteurs aux re- 
vues, ordoiïoateurs et coratnrissaires des-guerres. 
B^crutée parmi les ofijcieps de troupe, l'îniten- 
dance a depub lors rempli ei^s fonctions si 
multiples avec une (ifilçacité qui bottore autant 
la probité que rintelligence du corp^ ; peut- 
être cependant le problème de TadrottiatratiGn , 
des armées n'esfc-il pas encore complètement 

i 

résolu ; peut-être serait-il possible de concilier 
la sévérité d'un contrôle intègre avec quelque 
chose de l'audace et de la fécondité qui dis- 
tinguaient les ancien» munitionnaires. Quapt h. 
la cavalerie et aux armes spéciales, elles furent 
constituées dans de3 proportioi^ conlormQ^ 
à l'état de la sei^ice militaire, la cavalerie di- 
visa en trois catégories priricipales? Tartillerie 
en régiments h pied et à cheval. Notons tout 
de suite que, vers la fm de la Restauratj^A ^t 
sous, la direction éclairée du général Valée, 
cette dernière arme reçut, avec un matériel per-^ 
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fectîonné, une distribution nouvelle : les pon- 
tonniers seuls restant à part, chaque régiment 
d'artillerie devint un centre d'instruction et 
d'organisation qui fournissait, selon les besoins 
du service actif, des batteries de diverses classes. 
Nous sommes bien loin aujourd'hui du matérid 
de 1829; mais les motifs qui, en J860, ont fait 
rétablir l'ancifenne séparation des régiments 
d'artillerie n'ont pas été compris de tout le 
monde* 

Revenons à 1824 : nous sommefe au lende- 
main de la campagne d'Espagne ; l'armée for- 
mée sous le régime de la loi de 1818 s'est 
montrée calme, active, disciplinée, courageuse. 
Sauf le mécompte qui a nécessité l'intervention 
de M. Ouvrard, sauf le déboire causé dans cer- 
taines régions par l'étonnant succès de ce four- 
nisseur *, tout a réussi à souhait; mais l'insti- 

\, Je causais, il y a quelque temps, avec un officier général 
qui avait fait, le sac sur le dos, la campagne de 1823, et qui 
depuis avait servi d'une façon constamment act? je en AiriquOt 
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tution deâ vétérans n'a pas tenu*ce qu'on s'en 

promettait. Ceux de la classe de 1816 avaient 

seuls été rappelés; tous n'avaient pqts obéi, et 

« 
ceux qui répondirent à l'appel n avaient pas 

caché 'leur mécontentement. Ce double fait 

s'explique par^ une cause générale et par des 

raisons particulières. D'abord il est toujours 

difficile de faire comprendre à l'homme qui 

« sert pour son sort, » — qu'on veuille bien me 

passer cet emprunt à l'argot militaire, — la 

différence qui sépare le congé provisoire du 
congé définitif; une fois le certificat de bonne 
conduite mis dans le tube de fer- blanc et le 
dos tourné à la caserne,- il regarde sa dette 
comme payée. En 1823, cette opinion était 
d'autant plus enracinée chez les vétérans qu'ils 
avaient alors en main, non pas seulement leur 
congé, mois leur libération. La guerre d'Es- 

en Italie, en Cernée : « Jamais, me disait-il, nous n'avons été 
aussi bien pounrus qu*en Espagne. » 

- 9 . 
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pagne n'était pas populaire»; on ne la jugeait 
pas bien périlleuse; les soldats de .1816. s'é- 
tonnaient qu'on les eût convoqué» pour si pou ; 
la mesure n'ayant pas atteint les, autres classes, 
leur mauvaise humeur redoublait. Placés dans 
les régiments par une interprétation large de la 
loi de I8I89 ils avaient cependant été mainte- 
nus dans les dépôts par respect pour le texte 
de cette loi; au dépit causé par l'incorporation 
se joignait la quasi-humiliation « de ne pas 
marcher. » Cette expérience malheureuse n'é- 
tait donc pas concluante , mais on, la tint pour 
telle. Le gouvernement, proposa aux chambres 
de rapporter le titre iv de la loi de 1818,. dé 
porter le chiffre du contingent annuel h 60^000 
honames et la durée de service ii huit ajos. 
Ces deux dernières dispositions' étaient suffi- ' 
samment motivées par la nécessité de rempla- 
cer la ressource dont on se privait en suppri- 
mant les vétérans et de suppléer au déficit de» ' 
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appelj5> En effet, si le aombre des insourpis allait 
toujours en diminuaat, celui des exemptés pour 
imperfections physiques avait dépassé l^s pjcé- 
visions et ne pouvait manquer d'augmenter ^ 
mesure que le recrutement atteindrait les gézié- 
rations conçues au milieu des grande» héca- 
tombes de l'empire. La nouvelle durée du ser- 
vice était pelle des anciens engagem^rts*; 
combinée av6c le chiffre du contingent, elle 
permettait de porter Tarmée au complet de 
guerre de 400,000 hommes, qui, fixé par Saint- 
Cyr, et alors déclaré suffijsant par toutes les 
autorités, avait ^ervi de basé h la formaiioD des 

cadres. Pour ménager les populatipus et ren- 

» 

fermer l'effectif dans les limites établies pw les 
chambres, la couronne avait le drxûfr de laisser 
provisoirement dans leurs foyers un nombre 
indéterminé de jeunes soldats. * 

V Bien que le maréchal Suchet, rapporteur très-? 

1. Offâ^niMoees 4e 1770, de 1791, et r^^m% do 17â5$. . , 
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compétent, eût proclamé devant la chambre 
des pairs le succès de l'œuvre de 1818 , l'in- 
stitution des vétérans fut défendue par Saînt- 
Cyr avec vivacité, mais sans beaucoup d'argu- 
ments; elle fut soutenue à la chambre des 
députés par la gauche, mais avec peu de cha- 
leur. L'importance de la réserve semblait fort 
amoindrie dès qu'elle ne comprendrait plus les 
soldats qui avaient fait les dernières grandes 
guerres; or, ce moment était arrivé. Cette cir-, 
constance, au contraire, procurait de nouveaux 
partisans au titre iv; les vétérans 'étaient fort 
goûtés de M. de La Bourdonnaye depuis qu'oq 
ne devait plus trouver dans leurs rangs « ceux 
qui n'avaient pas toujours combattu sous le 
drapeau sans tache. » La vraie passion du 
débat se porta sur. les amendements; la droite 
en voulait surtout au titre vi de la loi de 1818, 
relatif à l'avancement, qu'elle déclarait con- 
traire- à la charte, et que le ministère défen- 
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dait mollement par une fin de non-recevoir. 
Le droit d'aînesse yenait aussi se mêler au 
recrutement sous la forme la plus bizarre; 
les théories des orateurs de la droite et l'atti- 
tude du gouvernement donnèrent beau jeu à 
la parole incisive de M. Casimir Périer et à 
la mâle éloquence du général Foy, Les amen- 
, déments furent repoussés , et la loi fut votée. 
On l'appliqua sans difficulté jusqu'à ce qu'une 
nouvelle législation vînt la remplacer en 1832. 
L'attitude de l'Europe, le sentiment de la 
France, commandaient au gouvernement de 
Juillet de donner une sérieuse attention à notre 
état militaire; il fallait mettre l'organisation de 
nos forces en rapport avec les chances d'une 
guerre qui pouvait être générale et avec le pro- 
grès de l'éducation constitutionnelle du pays. 
La première question à examiner était celle du 
recrutement. Dès les derniers mois de 1830, 
Tétude en fut confiée à une commission prési- 
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dée par le vainqueur de Fleurus, Jourdan, qui 

était en même temps le rapporteur de la pre- 
• • ' 

mière loi de la conscription, la célèbre loi de 

Tan VI. Le projet préparé dans cette rémjipn 
et remanié par le Conseil d'État fut déposé par 
le maréchal Soult sur le. bureau de la chambre 
de6 député$ au mois d'août de Tannée, suivante. 
Prenant la loi de iSiS pour baii^., on avait 
d'abord élagué tout ce qui n'avait pa^ <xait à 
la matière, entre autres le fameux titre vi re- 
latif à l'avancement; mais l'armée ne pendit 
pas les garanties que Saint-Cyr lui avait si sa- 
gement et si habilement assurées ; elle» .furent 
consacrées, développées dans une loi nouvelle, 
complétées par des dispositions qui prévenaient 
les destitutions arbitraires et faisaient du grade 
une propriété. Cette législatioiji a , donné h la 
France le corps d'officiers qu'elle possède au- 
jourd'hui;'c'est son plus bel éloge. On renonça 
aussi à fixer dans ^n acte organique le com- 



\ ' 
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plet de guerre ou reffectif de paix, laissant à 
des mesures temporaires^ le soin de déterminer 
des chiffres nécessairement variables comme 
les données qui permettent de les régler. Le 
droit de voter le contingent annuel était remis 
aux chambres. Un mode de r^pai;tition fojidé 
non plus sur la population totale , mais suf le 
nombre des jeunes gens de vingt ans inscrits 
aux tableaux de recensement, la définition des 
conditions de nationalité exigées pour l'ad- 
mission dans l'armée, quelques modifications 
deô co^iseils de révision, des restrictions au 
àroit d'exemption, des conditioi^ plus étuoites 
imposées au remplacement, la création "des 
écoles régimentaires , telles étaieiit les dispo-* 
sitions nouvelles qui furent admises sans cPTi- 
culté ou qui ne donnèr^ent lieu qu'à des dis- 
eussions accessoires. 

-Le nœud de la question était la durée .du 
service et la formation de la réserve, h^ sujet 



I % 
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fut traité à tous les points de vue ; les théories 
les plus contradictoires furent posées : faible 



contingent et long service, gros contingent et 
court service, réserve fixe ou variable, -formée 
d'un seul élément ou d'éléments divers, des- 
tinée à « serrerisur Tarmée, » comme disait le 
général Foy, ou séparée avec des cadres à 
part; tous ces systèmes se produisirent sous 
forme d'amendements, et soulevèrent de longs 
et intéressants débats, aussi dégagés des pas- 
sions politiques du moment que la nature 
humaine le comporte. Le lecteur pourra, re- 
trouver dans le Moniteur le détail de ces 
diverses combinaisons, dont plusieurs ont été, 
reproduites comme des nouveautés dans ces 

• • 

derniers temps. Parmi les orateurs dont les 
idées n'ont pas prévalu, celui qui développa 
son opinion avec le plus de force et l'appuya 
des calculs les plus justes fut le général d'Am- 
brugeac, organe, on peut le dire, dans cette 
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circonstance, de plusieurs des sommités de l'ar- 
mée. Il demandait un contingent fixe de 60,000^ 
hommes, tous appelés sous le drapeau, retenus 
cinq ans en activité, puis restant cinq ans in- 
corporés dans les corps et laissés durant cette 
période dans leurs foyers pour y former une 
réserve régimentaire, enfin libérés définitivement 
au bout de dix ans. Ce plati, dont nous avons 
indiqué les principaux traits , parce qu'il était 
le mieux étudié, le mieux ordonné, le plus pra- 
tique de tous ceux qui procédaient de l'initia- 
tive individuelle, avait l'inconvénient d'aggra- 
ver les rigueurs du sort et d'enfermer l'armée 
dans un cercle trop étroit. Il manquait d'élas- 
ticité, et dépouillait le pouvoir législatif d'une 
de ses prérogatives essentielles. Le gouverne- 
ment avait proposé d'abord cinq ans d'activité 
et deux ans de réserve pour tout le contingent. 
La discussion fit ressortir les inconvénients de. 
cette division trop absolue. Il y a, en efiçt, entre 
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t 

/ 

la paix et la gu^rrQ un état intermédiaire où/ 
sans vouloir recourir à Tappel de la réserve, 
toujours un peu ^ouvai^t,. même lor^cïii'ii 
s'effectue par un simple décmt, m pwt déi^i?^ 
que les rangs de l'armée ne soient pas exclusi- 
vement remplis de tuès-jeunes s^ld^ts. Or, il 
fallait remarquer qu'au point de Vv^e, purfâBiœt 
militaire la durée légale du service était norm- 
naje. La première année étant presr'iô ^tière- 
ment absorbée par les opérations du tirage a« 
sort et de la révision ^ par la formatiotti et la 
marche de& détachements, rinycmporation , 
l'équipement des hommes et les débuts de leur 
instruction^ a'efit après^^ dix-h«it mfm mvixfm 
de s^vice lép^l que, dans l^s^ çircQjirttaoces (^- 
dinaires, le soldat d'infanterie peut « pai^er au 
bataillon, » c'est-à-dire commencer son vérita- 

1 

ble noviciat, et le soldat des armes spéoiales est 
encore bien plus en retard. Ces^ oonsidémtions 
décidèrent la coiuraission de la chambre des dé- 
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pûtes à proposer par l'orgaoe de son rapporteur, 
M. Passy, qi4 unissait des souvenirs militaires 
à la science de l'économiste et aux vues de 
l'homme d'État , un système modifié auquel le 
ministère se rallia, et qui fut adopté par les às^ 
semblées. La durée du service était fixée h sept 
ans; tous les hommes appelés par la loi à for- 
mer le contingent annuel devaient êlare incorpo- 
rés; le pouvoir exécutif avait la faculté de 
fixer lé nombre de ceux qui dans Tordre dea 
numéros itéraient laissés dans leurs foyers, 
ou qui dans l'ordi-e des classes recevraJecit 
des congés provisoires. Ces deux catégories 
formaient la réserve, qu'une ordonnance royale 
pouvait toujours appeler, et que le ntinîstre 
de la guerre avait le droit de faire réunir et 
exercer. ' ^ 

Il semble difficile de trouver des dispositions 
organiques qui soient à. la fois plus élastiques 
et plus efficacçè, qui fassent mieu? la par:t de la. 
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loi et celle du décret, qui permettent de main- 
tenir à un niveau plus juste l'esprit et l'instruc- 
tion militaires, sans imposer la nécessité de 
« discipliner le pays, » qui placent plus complé- 
tement la jeunesse française entre les maîns de 
l'État, tout en laissant la latitude d'épargner des 

charges inutiles au trésor et aux populations. 

. » * 

L'autorité du pouvoir législatif est assurée par 
le vote annuel du contingent et des crédits ou- 
verts au ministre de la guerre, et le pouvoir 
exécutif trouve une liberté d'action suffisante 
dans la faculté de faire passer les hommes de 
l'activité à la réserve et de la réserve à l'acti- 
vité, sans qu'il faille se heurter aux embarras 
d'une classification trop absolue. Pour fixer le 
contingent annuel, les chambres ne rencontrent 
d'autre borne que leur propre sagesse et le 
nombre de citoyens qui arrivent à l'âge de vingt 
ans sans être atteints d'incapacité physique, 
nombre qu'il n'appartient à aucune puissance 
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humaine de modifier S tandis que le gouverne- 
ment, dans la seule limite des lois de finance et 
sous sa responsabilité constitutionnelle, dispose 
de sept contingents entiers. On pensait, en 1832, 
qu'avec cette législation des levées de 80,000 
hommes et les engagements volontaires suffi 
raient à donner un complet de guerre de 500,000 
hommes, et Texpérience a prouvé que ce calcul 
était juste *. Il a fallu depuis porter les appels à 

1. On obtiendrait cependant une certaine augmentation de 
ce chiffre, si Tadoption du mode de chargement par la culasse 
permettait d'abaisser la taille exigée pour le service. « Les dé- 
partements où la taille est la plus basse, disait le général La« 
marque en 1832, sont ceux où il y a le moins d'hommes réfor- 
més. Y> Et à ce propos n'est-il pas possible d'espérer qu'on 
renoncera au luxe des conditions de taille requises dans certains 
corps? Pour l'artillerie il y a les manœuvres de force, pour Je 
génie les travaux exceptionnels, pour la cavalerie de réserve 
et de ligne le poids des hommes comme celui des chevaux aug- 
mente la force de choc ; mais le train des équipages, les infir- 
miers militaires ! mais la cavalerie légère, surtout si on doit 
l'augmenter, jusqu'à quand sera-t-elle harnachée de telle sorte 
qu'il faille placer sur nos petits chevaux des hommes dont la 
seule stature constitue un poids écrasant? 

2. Le gouvernement de 1848, modéré dans ses actes, parfois 
vif dans son langage, crut devoir faire un certain bruit, de l'état 
de faiblesse où il avait trouvé l'armée^ et cependant, sans boule* 
verser les cadres, sans loi nouvelle, par le seul jçu des institu- 
tions et par l'emploi des ressources que lui avait léguées la mo- 
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100, à 140,000 hommes; la loi 'de 1832 les a 
rendus possibles ; elle donne le moyen de les 
élever encore davantage jusqu'à^uisement de 
ce que lés forestiers appelleraient u la possibilité 
de la nation. » 

Si les soldats laissés on disponibilité ou ren- ' 
voyés en congé provisoire n'ont été ni réunis ni 
exercés , cet état de la réserve a tenu , comnïe 
on vient de le voir, non pas à Tinsuffisance de 
la législation , m'ais à une question de cadres. 
Le maréchal Soult appliqua sa haute intelli- 
gence et ses facultés de travail à la* solution de 
ceproblème : il voulait composer la réserve ex- 
clusivement de militaires qui auraient servi. 
Pour qu'on pût leur donner dans les régiments 
l'instruction suffisante et disposer d'eux ensuite 



narchie de Juillet, au moyen d'une dépense d'argent inévitable 
en pareil cas, il put en trois mois porter l'armée du pied de 
paix au pied de guerre, et faire monter l'effectif au /cbiffire de 
502,000 hommea, qui lui aurait donné 340,000 combattants sur 
les frontières. 
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pendant untempsraisonnable, il demandait que 
la darée du service fût portée à huit ans ; il 
coiûptaît. détacher les cadres des troisièmes ba- 
taillons de nos cent régiments pour les consa^ 
crer au commandement de la réserve. A ce ptan 
général il ajoutait d'excellentes mesures contre 
les abus du remplacement, mesures qui malheu- 
reusement disparurent dans le naufrage du pro- 
jet de loi. L'échec de cette combinaison ïie 
' saurait atteindre la justesse de la pensée qui 
l'inspirait. Sans ôtér à la réserve son véritable 
caractère, qui est de former le complément dé 
l'armée, on peut, on doit, surtout aujourd'hui, 
augmenter son importance et son efficacité, tout 
en diminuant peut-être les restrictions qui, mul- 
tipliées par la progression croissante des appels, 
nuisent au développement de la richesse publi- 
que et contribuent à la stagnation affligeante de 
la population * : mais voici quelles furent les 

1. Les lecteurs de la Uevue n*oiit pas oublié la remarquable 
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raisons qui , après quatre années de débats et 
de nombreuses transformations, firent aboutir 
les propositions du ministre de la guerre à un 
de ces avortements silencieux dont les gouver- 
nements représentatifs ont le secret. Les cham- 
bres trouvèrent que les avantages du système 
n'étaient pas suffisants pour motiver une aggra- 
vation de la charge du recrutement et le boule- 
versement d'une loi à laquelle le pays était ha- 
bitué; la prolongation de la durée du service 
fut donc rejetée, ce qui détruisait l'économie du 
projet. Par là les autres dispositions perdaient 
de leur importance; on y avait reconnu d'ail- 
leurs des causes de dépenses considérables et de 
' sérieuses difficultés pratiques. Il fallait remanier 
les cadres, en changer l'affectation; or, il n'est 
rien qu'il faille toucher à la fois avec plu3 de 



étude de M. A. Cochut sur Problème de VArmée. Elle jette un 
jour particulier sur ce côté de la question, d^ailleurs si complè- 
tement et si savamment traitée par l'auteur de ce travail. 
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prudence et de résolution. Nous ne parlons pas 
des mécontentements passagers que le dévoue- 
ment au pays doit braver ; mais l'on ne saurait 
négliger l'épargne des finances, les ménage- 
ments dus à des positions honorablement, par- 
fois glorieusement acquises, enfin et surtout les 
conditions d'un bon service. Le passage du pied 
de paix au pied de guerre doit pouvoir se faire 
sans exiger de créations nouvelles i mais espérer 
qu'on pourra l'effectuer sans extiension des ca- 
dres, c'est poursuivre une utopie dont l'expé- 
rience démontre les périls. Entretenir durant la 
paix des cadres disproportionnés , les immobi- 
liser ou les vouer à instruire sans relâche des 
hommes qui leur échappent sans cesse, c'est 
préparer des difficultés à l'avenir. De même que 
les illusions entretenues par des effectifs trom- 
peurs sont plus funestes que la faiblesse réelle 
des effectifs, de même des cadres alourdis, dé- 
goûtés ou déshabituas du commandement, se- 

, 10 
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raient plus insuffisante que des cadi^s tropres- 
treinte. En 18il , la France avait une bonne 
armée, la réserve était imparfaite, mais elle exis- 
talit • elle était saisissable ; au moment où rori 
l discutait, elle avait rejoint les drapeaux. Pour 
lui assurer dans l'avenir un rudiment d'iifâtruc- 
tion, fallait-il affaiblir notre établissemerft -mi- 
litaire sans soulager le pays? C'est absolument 
le contraire que le gouvernement prussien a fait 
dans les qua(;re années qui ont précédé la der- 
nière campagne, il a fortifié Tarmée de ligne aux 
dépens de la landwehr. 
L'organisation guerrière de la plus redoutable 



des puissances allemandes n'était pas alors>plus 
qu'aujourd'hui un mystère impénétrable f elle 
était connue dans tous ses détails, souvent dis- 
cutée devant les chambres, étudiée à Ham 
comme aux Tuileries. Nous pourrions citer un 
mémoire inédit, malheureusement inachevé, 
fruit de fortes études et d'observations person- 



m 
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nelles, inspiré non par l'amour des conquêtes ou 
la haine des nations étrangères, mais par un 
patriotisme aussi ,vif que clairvoyant et par le 
sentiment d'une grande responsabilité, — œu- 
vre d'un elsprit pénétrant, exempt de préjugés, 
et qui n'eût éprouvé qu'une médiocre surprise 
de la bataille de Sadowa. Pour assurer k « dé- 
fense de la France, » objet de ce travail^ l'au- 
teur ccMoaptait avant tout sur Tarmée que nous 
avaient donnée les lois de SaintrCyr perfecticAr- 
nées en 1832, armée vaillante,, unie, leste, dé- 
sintéressée, sobre, intelligente, nationale, 
éprouvée par. te guerres qui .«tort exeroé 
sur la composition de Tétat-major général et des 
cadres,- comme sur le tempérament de nos régi- 
ments , la plus heureuse ii^uence; mais il fal- 
lait pouvoir , dans une grande lutte, donner à 
nos troupes de ligne toute liberté d'action, les 
assister au besoin. Pour ce cas suj^ême, la 
France avait, elle aussi, une institution qui lui 



Si. 
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était particulière et rappelait de glorieux sou- 
venirs : la garde nationale mobile. La loi du 
22* mars 1831 prévoyait la création des « corps 
détachés de la garde nationale. » Tous les ci- 
toyens âgés de vingt à trente ans pouvaient être 
appelés à ce service dans Tordre de leur âgé 
et d'une série de catégories qui comprenaient 
successivement les célibataires, les veufs sans 
enfants, les mariés sans enfants, les veufs avec 
enfants, les mariés avec enfants. Les corps dé- 
tachés n'étaient appelés qu'en vertu d'une loi ou 
d'une ordonnance royale convertie en loi à la 
glus prochaine session ; la durée de leur service 
était fixée à un an ; ils n'étaient pas spécialement 
retenus en deçà des frontières. Tous ceux qui 
en feraient partie devaient être assimilés aux 

soldats de ligne pour la solde, les prestations 

^ • 

et la discipline. Les grades de sous-officiers, 
sous-lieutenants et lieutenants étaient donnés à 
l'élection, tous les autres remis au choix du roi, 
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qui pouvait y nommer soit des militaires en ac- 
tivité ou en retraite, soit des gardes nationâqx» 
On comprend toutes les facultés que présentait 
cette loi pour la formation régulière de batail- 
Ions de volontaires, pour assurer la garde des 
côtes et des placés, protéger les. flancs et les 
derrières de l'armée active, la soutenir enfin 
dans ses revers, si la fortune nous était infidèle; 
ma,is la rédaction des articles se ressentait de 
la précipitation avec laquelle ils avaient été coor- 
donnés et votés sous la pression de circon- 
stances urgentes. Il faut tenir compte aussi 
d'une tendance commune alors aux deux cham- 
bres ; plusieurs pairs et députés se rappelaient 
les débuts de la Révolution ; beaucoup avaient 
assisté à la chute de l'empire, tous voulaient 
prévenir le retour de l'erreur qui en 92 avait 
fait placer en première ligne les gardes natio- 
naux mêlés aux soldats^ ou prémunir la nation 
contre les périlleux entraînements de la politique 

10. 
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de Napoléon. De là une certaine préoccupation 
(( de ne pas mettre une seconde conscription à 
la disposition du gouvernement ; » de làk une 
série de précautions qui auraient raleoti La for- 
mation des corps détachés au ca& d'un pressant 
s^pel, ou amené leur dissolution dans un mo^ 
nient peut-être inopportun. On peut faire 
une meilleure loi; telle qu'elle était, eUe éta- 
blissait nettement l'obligation imposée aux ci- 
toyens; sans vouloir tout prévoir, elle réglait 
les points essentiels, — la formation des cadres, 
la discipline, ^- avec une louaMe ifenmeté et 
. une juste confiance dans le pouvoir exécutif. 

Nous n'avons pas besoin de rappeler la série 
de naesures prises successivement par le gou- 
vernement de Juillet pour achever de pourvoir 
à la défense de la France : le nombre de nos 
régiments d'infanterie porté à un chiffire qui 
permet de donner au complet de guerre le plus 
grand développement; la création des chasseurs 
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à pied, le perfectionnement des armes, les for- 
tifications élevées à^ Paris , à Lyon et sur d'au- 
tres points que l'invasion de 4811 avait trouvés 
si cruellement dégarnis. L'étranger n'ignotait 
pas ces progFès accomplis sans ostentation. 
Appréciées hors de France à leur valeur, nos 
institutions militaires remplissaient un rôle qui 
n'était pas sans grandeur : par le respect 
qu'elles inspiraient, elles contribuèrent à dé- 
tourner de l'Europe le fléau de la guerre. Lés 
sentiments de 1813 et de 1815 dominaient en- 
core alors dans la plupart des cours étrangères; 
mais, ni lorsque notre armée assura fièrement 
l'indépendance de la Belgique, ni dans la crise' 
de 1840, les dispositions qu'on nourrissait con- , 
tre la France n'aboutirent à aucun résultat sé- 
rieux. En 1831, le maréchal Maison, alors amT 
bassadeur du roi Louis-Philippe, causait avec ' 
l'héritier d'une grande monarchie; la conver- 
sation, fort courtoise, était cependant parsemée 
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d'allusions. En quittant son interlocuteur, le 
prince lui dit d'un ton moitié railleur : « Eh! 
maréchal, que verrons-nous en. Europe' d'ici à 
quelques années? — Ce que nous y voyons 
depuis, quelques mois, monseigneur, reprit 
rondement le vieux soldat, beaucoup de mau- 
vaises intentions, mais pas une action! » 



/ 
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Il nous reste à indiquer sommairement les 
modifications apportées depuis 1848 à nos 
institutions militaires. La période républicaine, 
n'ayant pu enfanter que des projets, ne nous 
arrêtera pas. On est arrivé à des résultats plus 
positifs depuis 1852. L'initiative du chef de 
l'Etat a fait introduire dans le matériel de l'ar- 

r 

tillerie de grands perfectionnements dont le 
dernier mot n'est pas dit encore. Lorsqu'on 
sera parvenu à combiner l'emploi de canons 
légers* à longue portée et à grande justesse 
avec l'usage de pièces destinées à produire 



i^: 
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surtout des effets écrasants, le rôle toujours 
grandissant de l'artillerie sera plus considé- 
rable encore; et la proportion de cette arme 
sera sans doute augmentée. L'infanterie, cette 
reine des batailles, a vu accroître le nombre 
des bataillons de chasseurs à pied, dés régi- 
ments de zouaves et de tirailleurs algériens; 
la transformation si délicate de son armement 
semble devoir amener des changements dans 
son ordonnance, et nécessitera de nouv^ux 
procédés de transport pour suppléer à la cou- 
sommation des munitions. Ce serait aussi sur 
l'organisation de l'infanterie que porter^ent 
les mesures attendues au sujet de la réserve. 
L'instructiop individuelle et la remonte des 
troupes à cheval ont été l'objet de soins parti-' 
culiers. Beaucoup d'écrivains font en ce nao- 
ment bon marché de la cavalerie ; o^ la regarde 
comme condamnée par le canon rayé et le fusil 
h aiguille, c'est tout au plus si on veut bien 
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liti accorder des destinées secondaires. Tout 
en croyant qu'il peut y avoir là aussi des mo- 
difications possibles, nous ne partageons pas 
cette opinion. La guerre d'Amérique, que les 
avocats des armées improvisées invoquent trop 
souvent à l'appui de leur thèse (car les États- 
Unis n'étaient pas entièrement dépourvus d'ins- 
titutions militaires , et la lutte, si colossale 
qu'elle iût, était une lutte civile, soutenue de 
part et d'autre par des troupes qui au début 
avaient le même défaut d'organisation ) i la 
guerre d'Amérique présente ^ pour l'emploi 
nouveau des grands corps de cavalerie quel- 
ques exemples intéresi^nts ; les *mouvements 
de Stuart et surtout de Sheridan méritent d'être 
étudiés. Sur ce point aussi, la dernière cam- 
pagne d'Allemagne n'a pas été sans enseigne- 
ments : le soir de Sadowa, l'attitude de la cava- 
lerie autrichienne a. diminué l'étendue du dé- 
sastre, et dans les rencontres de régiments ou 
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de brigades, le poids des hommes et des che- 
vaux, à. valeur égale, a décidé du succès. 
Nous- nous sommes .donc réjoui en lisant un 
récent décret qui, augmentant les régiments 
de cavalerie de réserve, nous a rassuré sur 
le sort de nos illustres cuirassiers, plus mal- 
traités depuis quelque temps dans la pressé 
qu'ils ne l'ont été sur les champs de bataille 
d'Eyîau ou de la Moskowa.^Malgré la nou- 
veauté des « considérants » qui motivaient 
la création d'une troupe par l'existence du 
cadre, ceux qui ont encore foi à la furia fran/r- 
' ^ese ont applaudi au résultat. On ne saurait 
douter que bien des questions de premier ordre 
occupent en ce moment l'attention des chefs 
de notre armée, et que, sans préparer d'iti- 
justes agressions, sans tomber dans les erreurs 
dogmatiques aux;quelles Louvois s'est laissé en- 
traîner, ou qui ont si souvent fait suivre une 
fausse route au conseil aulique de Vienne, ils 
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sauront imiter le soin avec lequel les Allemands 
préparent l'emploi de tous Teurs moyens mili- 
taires. On ne peut songer sans anxiété aux 
procédés qu'il faudrait savoir combiner pour 
entretenir et mettre en mouvement les armées 
immenses qui sont à l'ordre du jour. L'étude 
du rôle des chemins de fer, de toutes les com- 
munications, des voies parallèles ou perpendi- 
culaires à nos frontières, doit marcher de 
front avec une disposition nouvelle des maga- 
sins, ateliers, places de dépôt, qui permette à 
chaque partie de la France de fournir et do 
porter partout son contingent en hommes, en 
ressources, en matériel de tout genre. 

Trois réformes d'un caractère particulière- 
ment organique ont été accomplies sous le gou- 
vernement actuel. 

Le titre vi de la loi de 1831, relatif aux corps 
détachés de la garde nationale, a été formelle- 
ment aboli par le décret du 11 janvier 

a 
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i852 ^ , et le dispositif de ce dernier acte, 
qui n'était pas inspiré par le même esprtt que 
les législations antérieures, n'indiquait aucune 
pensée de retour. Depuis 16 ans, il n'existe en 
France aucun mode légal de convoquer et 
d'organiser la garde nationale mobile; les ci- 
toyens qui durant cette période ont satisfait à 
la loi du recrutement et qui oqJ; aujourd'hui 
passé l'âge de 20 ans peuvent se croire déga- 
gés des obligations que leur imposait la loi 
de 1831. On parle d'une combinaison nouvelle 
destinée à combler cette lacune constitution- 
nelle; sans doute elle sera marquée* d'un ca- 
ractère en quelque sorte rétroactif, car il s'agit 
de pourvoir aux besoins du présent au moins 
autant qu'à ceax de Tavenir. Toutes les ipe- 
sures qui pourront être prises aujourd'hui au 

1. La loi du 13 juin 1851 sur la garde nationale annonçait une 
loi spéciale sur les corps détachés, mais maintenait împliciteméiit 
le titre vi de la loi de 1^1 jusqu'^ promulgation d*une semblable 
mesure. 
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fiujet du recrotemeot ou de la réserve n'auront 
leur plein effet que dans plusieurs années,, et 
s'il est toujours permis de compter, en cas de 
péril, sur renthousiasme de la nation, Texpc- 
rience a prouvé qu'il était utile de pouvoir diri- 
ger ce mouvement et en compléter les résul- 
tats. 

La gaxde impériale a été rétablie en 185/i. 
avec des proportions, une organisation et même 

r 

aujourd'hui quelques détails de costume qui 
rappellent, la garde royale dé Charles X. Nous 
avons indiqué le rôle que les corps d'élite ont 
rempli dans l'histoire de nos institutions de 
guerre, nous n'y reviendrons pas. On a souvent 
émis l'opinion que l'infanterie avait besoin 
d'une réserve de bataille, comme déjà la cava- 
lerie avait 4a sienne dans les cuirassiers. Si cette 
lacune existait, ce qui n'est pas admis partout 
le monde, peut-être aurait-on pu y pourvoir 
d'une façon moins dispendieuse et plus çon- 
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forme à. l'esprit qui a prévalu dans notre orgar- 
nisation civile et militaire. D'ailleurs, par une 
coïncidence singulière, dans la journée de Ma- 
genta, qui a procuré tant de gloirç à la divi- 
sion de grenadiers et à ses chefs, ce n'est pas 
précisément comme réserve que cette belle et 
bonne troupe s'est trouvée 'engagée. La garde 
impériale est digne en tous points de tenir la 
droite de l'armée française, et nous sommes 
assuré que- rien n'est négligé pour en éloigner 
l'esprit de privilège; mais il est difficile de 
l'exclure entièrement, et il se manifeste jusque 
dans certains détails de la vie des officiers et 
dans les conditions qui leur sont imposées. 
Rappelons encore que, dans la discussion si 
complète de 1832, à laquelle prenaient part ou 
assistaient quelques-uns des premiers gêné- 
raux de la république, tels que Moncey et Jour- 
dan, beaucoup des plus illustres lieutenants de 
Napoléon, Soult, Macdonald, Mortier, Oudinot, 
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Molitor, les héros des dernières luttes impé- 
riales, Gérard, Maison, Lobau, Clauzel, et des 
hommes qui faisaient autorité en matière d'or- 
ganisation, comme Mathieu Dumas, d'Ambru- 
geac ou Préval, pas une voix ne s'éleva pour 
demander le rétablissement d'un gros corps, 
d'élite, d'une armée dans l'armée. 

Enfin la loi du 26 avril 1855 a substitué 
l'exonération au remplacement, l'état aux an- 
ciennes compagnies d'assurance. Nous devons 
expliquer en peu de mots l'origine de cette 
transformation. En 1824, le général Foy lança 
un de ces cris qui, sortis d'un cœur de soldat 
et passant par une bouche éloquente, se 
gravent dans toutes les mémoires : l'impôt du 
sang ! Ce mot contient une image juste, saisis- 
sante, et tous ceux qui ^ peuvent avoir quelque 
action sur la destinée de nos armées devraient 
se le répéter tous les jours ; mais, réduit à sa 
valeur mathématique, il a conduit à des con- 
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clusîons que nous ne croyons pas exactes, à 
considérer le recrutement comme orne contribu- 
tîon, à matérialiser une obligation morale, à 
' traiter le réfractaîre en retardataire et le déser- 
teur en banqueroutier. On s'est dit aussi : Pour- 
quoi ne pas faire entrer dans les caisses de 
l'État l'argent qui est absorbé Mjoard'hui par 
les profits d'un commerce immoral? On y trou- 
verait une ressource de trésorerie qm, à cer- 

« 

tains moments, pourrait être précieuse, sur- 
tout un moyen d'augmenter le bien-être de nos 
soldats et le nombre des rengagements. De 
ce double ordre d'idées naquit le système de 
l'exonération, ou plutôt ce système ressuscita, 
car il avait quelques précédents inutiles à rap- 
peler. Présenté dans plusieurs mémoires, il 
trouva pour la promise fois sa forme officielle 
dans un rapport déposé en 1849 sur le bureau 
de l'assemblée nationale par le général de La 
Moricière ; mais la commission dont il était le 



DE LA FRAiVCE. 487 

rapporteur avait Compris qu'en se plaçant sur 
le terrain de l'impôt du sajig, on ne pouvait 
s'en tenir à l'exonération^ qu'on ne pouvait 
monopoliser au profit des citoyens les plus ai-» 
ses le soulagement que les rengagements de- 
vaient procurer à la population entière^ et qu'à 
moins de violer les principes d'égalité qui de- 
puis plus de soixante-dix ans forment la base 
de toutes nos constitutions,, il fallait établir 
une sorte de capitation (comme ce mot ne plai- 
sait point, on dit cotisation)^ imposer à tout 
Français âgé de vingt ans l'obligation soit de 
passer quelques années sous ies drapeaux',, soit 
de payer une somme proportionnelle à sa for- 
tune ou à celle de ses père et mère ; il ne de- 
vait y avoir d'exemption que pour les indigents 
infirmes. Ces idées dont l'ensemble était au 
moins logique ne parurent pas d'une^ pratique 
facile ; la discussion en fit ressortir tous les in- 
convénients, et malgré les efforts n du général. 
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qui avait autant de talent et d'ardeur à la tri- 
bune que sur le champ de bataille, le plan 
proposé ne put être sanctionné par un vote 
(î^éfinitif. 

Au moment où l'armée, produit de lalégîsla- 
tion de 1832, formée dans les guerres d'Afri- 
que, montrait en Crimée le plus éclatant en- 
semble de vertus guerrières, le législateur de 
1855, reprenant une partie de ce système, a 
établi l'exonération sans y joindre la cotisation; 
il a créé la caisse de dotation et les primes de 
rengagement. On ne peut qu'approuver tout cô 
qui a été fait pour améliorer le sort de nos vieux 
soldats et faciliter la liquidation des retraites; 
mais n'y aurait-il pas un autre moyen d'attein- 
dre ce but? Depuis 1793 jusqu'à 1855, tous 
ceux qui ont touché au recrutement ont été una- 
nimes pour proscrire les prîmes ; ils ont pensé, 
avec le général Foy, que « la classe modeste 
des bas officiers de l'ancien régime ne se 
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retrouvait plus en France, » et qu'il n'y avait 
pas lieu de chercher à la ressusciter par des 
moyens factices. Les résultats obtenus depuis 
douze ans leur ont-ils donné tort? — Le rem- 
placement devait disparaître. En ce moment, 
plus de 56,000 de nos soldats servent à ce titre, 
sans compter tous ceux qui^ figurant parmi les 
rengagés, sont entrés dans l'armée comme rem- 
plaçants, car il ne faut pas oublier que tous les 
partisans de l'exonération, en frappant les 
remplaçants d'une réprobation souvent injuste, 
ont toujours compté, pour assurer le jeu de leur 
système, que Tappât des primes attirerait et 
retiendrait dans les rangs ces hommes si sévè- 
rement jugés. — Les appels devaient être ré- 
duits. Ils ont varié entre 100 et 140,000 
hommes ; c'est tout au plus si on les trouve 
suffisants*. — Enfin, et surtout dans la seule 

1. L*armée, disait-on encore, sera mora/ts^e. Nous sommes do 
ceux qui croiei^t que, le mal n'existant pas, il n'y avait pas à 

11. 
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année ou tes armes de la France aient été enga- 
gées en Europe, le chiffre des exonérés a été de 
42,217 contre 13,713 rengagés. Nous n'insis- 
terons pas sur ce point si grave ; nous ne pour- 
rions d'ailleurs rien ajouter à ces lignes que 
nous avons lues dans le Moniteur du 12 dé- 
cembre 1866 i « Il peut arriver un jour où la 
caisse de la dotation ait beaucoup d'argent et le 
pays pas assez de soldats. » Il semble difficile 
de limiter la faculté d'exonération par un second 
appel au sort ; ce serait « retirer la sécurité aux 
familles sans leur donner la liberté ^. » Quant 
à vouloir faire revivre l'ancien système sans 



chercher de remède, et que rarmée n'avait aucaa besoin d'une 
réforme morale. On ne trouve dans les comptes généraux de 
l'administration de la Justice militaire aucune trace d'amélion^ 
tiens résultant de la loi de 1855. Le rapport d^s condamnations 
à l'effectif s'est même plut^télevé. Il était en 1S35 de 1 sor^;, 
il descendit en 1846 à 1 sur 133, monta en 1851 à 1 sur 81, 
descendit en 1855 à 1 sur 168, et est remonté en 1SÔ5 h 1 sur 
101. L'année môme où on votait la loi de l'exonération est celle 
oCi ce rapport est tombé le plus bas. 

1. Rapport présenté au corps législatif par M. de BeUeymet 
1855. 
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abandonner le nouveau, ce serait garder les 
inconvénients propifes à chawîuii d'eux en sacri- 
fiant une partie de leurs avaaiages. N'est-îl pas 
tonps de se remettre au. point de vue ée 1832, 
de considérer le 'service militaire comme un 
devoir et non comme un impôt, la remplace- 
ment comme une tolérance et non comme un 
droit? Trop tarder à terminer une « expérience 

V 

honnêtes )> mais malheureuse, ne serait pas 
sans péril, car il ne faudrait pas laisser s'in- 
évtérer « l'habitude de l'exonération du ser* 
vice militaire paj* de l'argent, haJ)itude qu'à ua 
moment donné il pourrait être diûlcili^ de 



vaincre*». 



Nous voici arrivé au terme de ce long ex- 
posé; nous n'avons pas à conclure : nous a'a- 
vons pas de projet à présenter, et nous ne 



1 . Dîscoars da commissaire du gouTernement dans la discus-' 
sion sur la loi du contingent^ 1361. 

2. Exposé des motifs d'un projet de loi présenté en 1850 par 
le général d'U^utpoal,. ministre de la guerre. ^ 
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connaissons pas celui qui se prépare dans les 
habites régions djd l'Etat. Quand il s'agît de 
questions qui touchent à l'honneur, à la gran- 
deur, à l'intégrité de la France, nous sonimes 
convaincu que. personne ne songera ni à une 
popularité passagère, ni à un succès d'oppo- 
sition. Il eut été préférable que cette espèce 
de révision de notre établissement de guerre 
se fût accomplie dans un autre moment, après 
Solférino, par exemple, plutôt qu'après Sa- 
dowa; mais, le débat étant soulevé, il fau^ bien 
l'accepter. Si lé lecteur partage notre opinion, 
il croira que la France n'est pas aussi dépourvue 
d'institutions militaires qu'on veut bien le dire; 
l'important est de leur rendre ou de leur con- 
server la sincérité, l'unité, refHcacité, et si l'on - 
y touche, de les développer virilement dans un 
sens national en les plaçant sous l'égide de la li- 
berté. Les enseignements du passé ne sauraient 
être perdus. Les belles créations de Louvois 
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n'auraient été qu'un bienfait pour la France, 
si le pouvoir de Louis XIV avait rencontré un 
frein. Il faut louer Carnot d'avoir rudement 
amalgamé gardes nationaux et soldats dans une 

seule armée ; mais l'imprévoyance qui forcerait 
un gouvernement à recourir à semblable mesure 
serait aujourd'hui sans excuse.. On ne saurait 
blâmer le sénat de 1813 d'avoir envoyé les 
« cohortes » en Saxe, puisque c'était en Saxe 
qu'on devait alors défendre la patrie ; mais il 
aurait fallu empêcher Napoléon d'aller à Ma- 
drid et à Moscou. La liberté double la puis- 
sance des institutions militaires, elle en règle et 
modère l'usage; elle n'a rien à en redouter 
tant que les peuples n'abdiquent pas leurs 
droits : sa garantie est dans la force de l'opi- 
nion, non dans la faiblesse de la milice. 

12 fcvriev 18G7. 
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APPENDICE 



Afin de faciliter rintelligence de quelques pas- 
sages de notre écrit, nous publions en appendice le 
texte même des dispositions essentielles des lois de 
Tan VI et de Tan VIII, la première qui a établi la 
conscription républicaine, la seconde qui a adapté 
cettp institution au régime napoléonien. Nous avqns 
seulement élagué les articles qui traitent de cer- 
tains détails d'exécution et qui n'ont plus aucun 
intérêt. Nous n'avons pas cru devoir reproduire la 
loi de 1818, dont nous espérons avoir suffisamment 
fait connaître Tesprit et la portée. Mais nous don- 
nons ici in extenso : 

La loi du 21 mars 1832 sur l^recrutement, qui, 
bien qu'encore aujourd'hui en vigueur, n'est peut- 



^v 



496 , APPENDICE 

être pas suffisamment connue et surtout com^ 
prise ; 

Le tiire VI de la loi du 22 mars 1831 sur la Garde 
nationale. Le lecteur pourra mieux apprécier la va- 
leur de l'arme que cet acte organique mettait entre 
les mains du gouvernement constitutionnel de la 
France. 

Nous avions songé à y joindre le texte de la loi du 
26 avril 1855 qui a créé Texonération et la'caisse 
de Dotation de l'armée, ainsi que le projet de loi 
sur la réorganisation de nos forqes militaires ré- 
cemment présenté au Corps législatif. Mais il règne 
une telle incertitude sur la durée de l'institution de 
1855 et sur la forme définitive qui sera donnée au 
dernier projet, que cette publication nous a semblé 
superflue. 



/ 
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TITRE PREMIER 



PRINCIPES 



Article premier. -7 Tout Français est soldat et se 
doit à la défense de la patrie. 

Art. 2. — Lorsque la patrie est déclarée en danger, 
tous les Français sont appelés à sa défense, suivant le 
mode que la loi détermine ; ne sont pas même dispen- 
sés ceux qui auraient déjà obtenu des congés. 

Art. 3. —Hors le cas du danger de la patrie, Tarmée 
de terre se forme par enrôlement volontaire et par voie 
de la conscription militaire. 

Art. 4. — Le Corps législatif fixe, par une loi parti- 
culière, le nombre des défenseurs conscrits qui doivent 
être mis en activité de service. 

4* 

Art. 5. — Ce nombre se règle par la connaissance de 
Tincomplet de l'armée^ et du nombre des enrôlés vo- 
lontaires non encore présents sous les drapeaux. 
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TITRE II 

DES ENROLEMENTS VOLONTAIRES 

t 

Art. 6. — lies Français qui, depuis l'âge de dix-huit 
ans accomplis, jusqu'à ce qu'ils aient trente ans révo-' 
lus, désirent s'enrôler volontairement pour servir dans 
l'armée de terre, se font inscrire sur un registre parti- 
culier tenu à cet effet par les administrations munici- 
pales, qui dressent verbal de cette inscription ; ce ver- 
bal indique les noms, prénoms, l'âge, la taille, le 
domicile des enrôlés, et contient leur signalement. 

Ces administrations n'inscrivent que les citoyens 
porteurs d'un certificat de bonne conduite, signé de 
ragent municipal de leur commyne et du juge de paix ^ 
de leur canton, ou de l'administration municipale et du 
juge de paix de leur commune. "* 

Art. 7. — Les citoyens qui, d'après les lois, sont des- 
tinés au service de la marine, ne peuvent pas être ins- 
crits pour servir dans l'armée de terre. 

Art. 8. —Les enrôlés volontaires ne reçoivent aucune 
somme à titre d'engagement, et sont tenus de servir, 
en temps de paix, quatre ans dans les troupes de terre, 
et de plus, en temps de guerre, jusqu'au moment où les 
circonstances permettent de délivrer des congés absolus. 
Ils peuvent désigner le corps et l'arme dans lesquels ils 
désirent servir, pourvu que d'ailleurs ils aient la taille 
et les qualités requises. 

Art. 9. — Ceux qui , indépendamment du certificat 
prescrit par l'article 6, sont porteurs d'un congé absolu, 
constatant qu'ils ont servi au moins quatre ans dans les 
troupes de la République, peuvent se faire inscrire sur 
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les registres des enrôlements volontaires, jusqu'à l'âge 
de quarante ans révolus. 

Art. 10. — Tous Içs défenseurs fle la patrie sont ad- 
mis à contracter des enrôlements volontaires immédia- 
ment après les quatre ans de service prescrits par Pap- 
ticle 8 de la présente loi. La durée de ces enrôlements 
est de deux années chaque fois qu'ils sont renouvelés, 
et ils peuvent l'être jusqu'au moment où, d'après les 
lois, ces défenseurs obtiendraient leur retraite : ils sont 
reçus par les conseils d'administration des corps. 

Art. 14. — Les défenseurs de la patrie qui seront ad- 
mis à continuer leur service conformément à l'article 42, 
recevront une haute paie d'un franc par mois pendant 
les quatre premières années; de deux francs par mois 
pendant les- quatre suivantes ; et de trois francs par 
mois pendant tout le temps qu'ils continueront à 
servir. 

dette haute paie cessera pour ceux qui seront parve- 
nus au grade de sous-lieutenant : et attendu qu'il est dû 
un milliard aux défenseurs de la patrie qui auront fait 
la guerre de la liberté, elle ne commencera à être ac- 
quittée à ceux qui y auront droit, qu'un an après la 
paix générale. 

TITRR III 

DE LA CONSCRIPTION MILITAIRE 

Art. 15. — La conscription militaire comprend tous 
les Français depuis l'&ge de vingt ans accomplis jusqu'à 
celui dé vingt-cinq ans révolus. 
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Art. 17. — Les défenseurs conscrits sont divisés en 
cinq classes; chaque classe ne comprend que les cons- 
crits d'une même année. La première classe se compose 
des Français qui , au premier vendémiaire de chaque 
année, ont terminé leur vingtième année ; 

La seconde classe se compose de ceux qui, à la même 
époque, ont terminé leur vingt-unième année; 

La troisième classe comprend ceux qui , à la même 
époque, ont terminé leur vingt-deuxième année, ainsi 
de suite, classe par classe, année par année. 

Art. 18. ~ U n'est apporté dans le cours de Tannée 
aucun changement dans la division des classes : de ma- 
nière que le Français qui a terminé sa vingtième année 
n'est compris dans la conscription militaire que le pre- 
mier vendémiaire suivant, et que celui qui a terminé 
sa vingt-cinquième année, y reste compris jusqu'à la 
môme époque. 

Art. 19. — Les défenseurs conscrits de toutes les 
classes sont attachés aux divers corps de toutes les ar- 
mes qui composent l'armée de terre; ils y sont nomina- 
tivement enrôlés , et ne peuvent pas se faire rem- 
placer. 

Art. 20. — D'après la loi qui fixe le nombre des dé- 
fenseurs conscrits qui doivent être mis en activité de 
service, les moins âgés dans chaque classe sont tou- 
jours les premiers appelés pour rejoindre leurs dra- 
peaux. Ceux de la seconde classe ne sont appelés au 
corps que quand ceux de la première classe sont tous en 
activité de service ; ainsi de suite, classe par classe. 

Art. 21. — 11 est délivré aux défenseurs conscrits de 
la cinquième classe non en activité de service, des con- 
gés absolus, dans le cours du mois de vendémiaire qui 
suit l'époque à laquelle ils ont terminé leur vingt-cin- 
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quième année : ceux qui sont en activité de. service 
reçoivent, en temps de paix, leurs congés absolus à la 
même époque ; ils sont, eîi temps de guerre, soumis aux 
lois de circonstance rendues sur les congés. 

Art. 22. — La solde n'est payée aux défenseurs cons- 
crits que lorsqu'ils sont en activité de service. 

Art. 23. — Les défenseurs conscrits attachés à un 
corps, mais non en activité de service, continueqt à 
exercer leurs droits politiques de citoyen, et font le ser- 
vice de la garde nationale sédentaire; ils ne sont sou- 
mis aux lois militaires que lorsqu'ils sont désignés 
pour entrer en activité de service. 

TITRE IV 

MODE d'exécution 

Art. 24. — Dans le mois de la publication delà pré- 
sente loi, il sera formé, par les administrations muni- 
cipales de commune et de canton, des tableaux sur les- 
quels seront inscrits tous les Français de leur arrondis- 
sement qui, en vertu des titres précédents, sont 
compris dans la conscription militaire pour Farmée de ' 
terre. 

Ces tableaux seront faits séparément, classe par 
classe, et chacun d'eux ne comprendra que les cons- 
crits d'une môme classe ; ils indiqueront les nom, pré- 
noms, l^n, le mois, le jour de naissance, la taille, la 
profession et la commune du domicile du conscrit. 

Art. 25. — D'après les tableaux qui lui seront adres- 
sés par les administrations centrales de département, 
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le ministre de la guerre formera, sans distinction de 
canton ou de département, mais toujours classe par 
classe, le tableau général de tous les conscrits de la Ré- 
publique. Ce tableau indiquera aussi les nom, prénoms, 
ï'ao, le mois» le jour de naissance, la taille , la profes- 
sion,ae canton et le département du domicile de chaque 
conscrit. 

L'ordre d'inscription dans ce tableau se réglera par 
r&ge ; les moins âgés seront inscrits les premiers, en 
telle sorte qu'un jour de plus ou de moins soit pris en 
considération pour déterminer le rang de chaque 
conscrit. ' 

Art. 38. — En l'an Vil, aussitôt après la formation du 
tableau général des défenseurs conscrits de la Républi- 
que, le ministre de la guerre fera, classe par classe, la 
répartition de ces défenseurs dans les différentes armes 
et dans les différents corps, eu égard à leur incomplet 
respectif; en telle sorte que dans chaque corps il se 
trouve des conscrits de tous les âges et de toutes les 
classes. 

Les années suivantes, le ministre de la guerre ne ré* 
paftira que les nouveaux conscrits formant la première 
classe entrante^ en remplacement de la cinquième dasse 
sortante. 

• ..••••••..••A 

Art. 44. — Lorsqu'une loi aura ordonné une levée de 
défenseurs conscrits, et fixé le nombre de Èeux qui 
doivent être mis sur pied, le Directoire exécutif se fera 
représenter, par le ministre de la guerre, le tableau gé- 
néral des défenseurs conscrits de toute la République; 
il les comptera» en commençant par les moins âgés, 
conformément à l'article 20, jusqu'à concurrence du^ 
nombre dont la levée aura été ordonnée; il prendra le 
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nom du conscrit qui, pa^ cet ordre, se trouvera le der- 
nier appelé, bomme étant le plus âgé de tous ceux qui 
doivent être mis sur pied. 

Les nom, prénoms, le canton, le département.du do- 
micile, Tan, le mois, le jour de naissance de ce conscrit, 
seront solennellement publiés dans toute la Républi- 
que, par uner proclamation du Directoire exécutif. 

Art. 45. —Aussitôt que le nom et Page de ce conscrit 
auront ainsi été proclamés, tous les conscrits de la Ré- 
publique, du même âge ou d'un âge inférieur, seront 
censés appelés par la Ipi, et seront, en conséquence, 
obligés de joindre leurs drapeaux. 

Art. 46. -* A cet effet, les administrations centrales 
de département, sur le tableau général des conscrits de 
leurs départements respectifs, feront le relevé et forme- 
ront la liste de tous ceux qui seront tenus de joindre, 
comme étant d'un âge égal ou inférieur à celui du 
conscrit dont le nom et Tâge auront été proclamés par 
le Directoire exécutif. 

ART. 47. — Ces listes seront adressées, par tes admi- 
nistrations centrales, aux •administrations municipales, 
pour être solennellement publiéeset affichées. Il ensera 
également envoyé des copies à tous les tribunaux et à 
toutes les autorités civiles et militaires du département. 

Les administrations municipales et les tribunaux les 
feront enregistrer, pour y recourir au besoin. 

Art. 48. — Les défenseurs conscrits compris danâces 
listes^ qui ne se trouveraient pas dans k commtine où 
ils ont été conscrits à l'époque où ces listes sont publiées 
et affichées, ne pourront pas se prévaloir de leur jab- 
sence pour se soustraire aux obligatioiis et aux peines 
imposées par la présente loL 
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ART. 50. — Nulle autorité constituée ^ Dulle adihinis- 
tratioD civile ou militaire ne peut mettre en réquisition, 
ni retenir pour un emploi quelconque, un conscrit qui, 
d'après son âge, doit entrer en activité de service; n'est 
pas même, à cet égard, réputé service militaire,' celui 
des commis ou employés dans les bureaux des minis- 
tres, dans ceux des commissaires des guerres ou autres 
administrations, entrepreneurs ou agents militaires. 

ART. 51. — Les demandes de dispense pour cause 
d'infirmité ou d'incapacité de servir, seront faites et 
jugées dans les formes qui seront établies par une loi 
particulière ; mais ceux qui les formeront devront tou- 
jours être compris dans les tableaux de la conscription 
militaire. 

Art. 53. — Les conscrits appelés par la loi qui ne se 
seront pas rqndus à leur corps dans le délai prescrit, ne 
pourront être compris au rôle de la garde nationale 
sédentaire; s'ils y sont déjà inscrits, ils en seront rayés; 
et en conséquence, ils seront privés de l'exercice des 
droits de citoyen : ils seront, en outre, poursuivis et 
punis comme déserteurs; leur signalement sera adressé , 
par le Ministre de la guerre, à tous les chefs de division 
de Gendarmerie de la République. 

Art. 54. — A compter du Or nivôse an 7, nul Fran- 
çais ayant été ou étant sujet à la conscription, ne sera 
admis à l'exercice des droits de citoyen dans aucune 
assemblée politique, ni à aucune fonction publique, ni 
à aucun service salarié des deniers de la République, 
s'il ne rapporte, lo un extrait authentique de sa con- 
scription; 2o un certificat des administrations munici- 
pale et centrale du département de son domicile, con- 
fitatant qu'il n'a pas été appelé pour être mis en activit*^ 
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de service aux armées de terre, conformément à la 
présente loi, ou. un certificat du conseil d'administra- 
tion de son corps, qui prouve qu'il est en activité de 
service, ou un congé absolu en bonne forme, ou une 
dispense légale de service. 

Art. 55. — A compter de la môme époque, nul Fran- 
çais, dans le cas de Tarticle précédent, ne sera admis à 
recueillir une succession, en tout ou en partie, soit en 
ligne directe, soit en ligne collatérale, ni à recevoir di- 
^ Tectement ni indirectement aucuns legs, pensions, do- 
nations, institutions ou autres avantages de quelque 
nature qu'ils soient, qu'en satisfaisant aux conditions 
prescrites par Tarticle précédent. 

Art. 56. — Tous ceux^ui signeront de faux certifi- 
cats, seront considérés comme fauteurs et complices de 
désertion, et punis de cinq années de fers. 

Art. 57. — En cas de réforme, elle tombera sur les 
défenseurs conscrits les plus âgés. Ceux qui néanmoins 
voudraient continuer leur service paj enrôlement vo- 
lontaire, conformément à l'article xii de la présente loi, 
y seront admis. 

Art. 58. — Tout défenseur volontaire ou conscrit qui 
aurait été congédié, peut être rappelé à son tour, d'a- 
près son âge, si le besoin l'exige, et s'il n'a pas déjà 
fait quatre années de service ou dépassé l'âge de la 
conscription. 

Art. 59 -r a l'avenir, il ne pourra être accordé des 
congés absolus qu'à ceux qui auront servi pendant le 
temps prescrit par la présente loi, ou pour cause de 
blessure ou infirmités légalement constatées. 

Les signataires de congés délivrés en contravention 
au présent article, seront considérés comme fauteurs 

42 
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et compUces de désertion et punis de cinq années de 
fers. 

•TITRE V 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 60. — Il sera statué par une loi particulière, sur 
les congés absolus à délivrer en temps de guerre, lors- 
que le Directoire exécutif fera connaître au Corps lé- 
gislatif que les circonstances permettent d'en délivrer : 
jusqu'à celte époque, il n'en sera accordé que pour 
cause d'infirmités ou de blessures légalement consta« 
tées. , 

Art. 61. — a dater du jour de la publication de la 
présente loi^ nul citoyen français ne pourra être promu 
au grade d'offîcier, s'il n'a servi trois ans en qusdité de 
soldat ou de isous-officier, excepté dans le corps du Gé- 
nie ou dans TArtillerie, dont le mode d'avancement 
sera réglé par une loi particulière, excepté encore 
pour des actions d'éclat sur le champ de bataille. 



Lai DE L'AN VIII 



17 VENTÔSB 



(7 mars 4800.) 



Article premier. — Tous les Français qui ont ter- 
miné leur vingtième année au 1« Vendémiaire dernier, 
et qui, depuis cette époque, forment la première classe 
de la conscription militaire, sont à la disposition du 
gouvernement, pour ôtie mis en activité de service à 
mesure que les besoins de l'armée le requerront. 

Art. 2. — Les réquisitionnaires et les conscrits de 
toutes les classes qui ne pourraient supporter les fati- 
gués de la guerre» et ceux qui seront reconnus plus 
utiles à rÉtat en continuant leurs travaux ou leurs 
études qu'en faisant partie de l'armée, seront admis à 
se faire remplacer par un suppléant. 

Art. 3. — Les réquisitionnaires et les conscrits in- 
digents qui seront jugés incapables de supporter les 
fatigues de la guerre, obtiendront des congés définitifs, 
sans condition de remplaceiùent. 

Ne pourront être considérés comme indigents, les ré- 
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quisitionnaires et conscrits qui paieront eux-mêmes ou 
dont les père et mère paieront plus de 50 francs pour 
toutes les contributions directes réunies. 

Art. 4. — Tous les réquisitionnaires et conscrits, 
autres que ceux désignés dans les articles Y et YI ci- 
après, qui ont précédemment obtenu des congés ou 
des exemptions pour cause de maladies, d'infirmités, 
ou d'inaptitude au service militaire, seront tenus ou 
de rejoindre leurs corps respectifs, ou de se faire rem- 
placer par un suppléant, ou de pajer 300 francs pour 
rhabillement et l'équipement des conscrits nouvellement 
appelés par la loi. 
« . • • . • •••••.••••••• 

Art. 7. — Les réquisitionnaires et conscrits appelés 
par Tarticle lY, et qui ne sont pas dans Tun des cas 
prévus par les articles V et VI, seront dénoncés et pour- 
suivis comme déserteurs, s'ils n'ont pas rempli^ avant 
le 15 germinal prochain, Tune dés trois obligations 
qui leur sont imposées par Tarticle lY ci-dessus. . 

Art. 9 — Outre les peines prononcées par les articles 
LUI et LIV de la loi du 19 fructidor, tout déserteur sera 
condamné à une amende de 1,500 francs. 

Art. 10. — Le tribunal civil du domicile du déserteur 
rendra exécutoire la condamnation à l'amende, sur le 
vu du jugement du conseil de guerre : ce jugement 
lui sera adressé par le rapporteur près dudit con- 
seil. 

Art. 11. — Le commissaire du gouvernement près le 
tribunal civil adressera, dans les vingt-quatre heures, 
à la régie de Tenregistrement, le jugement du tribunal: 
cette régie sera chargée de la perception de Tamende 
ci-dessus ordonnée; elle en poursuivra le paiement 
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par les voies ordinaires de justice, et même, s'il y a 
lieu, par la vente d'une suffisante quantité de biens 
meubles et immeubles du condamné. 

Dans le cas où le condamné à Tamende n'aura pas, 
au moment de sa condamnation, une suffisante quantité 
de biens pour acquitter les 1,500 francs, la régie 
pourra, dans tous les temps, pour le paiement de la- 
dite amende, faire saisir et vendre, jusqu'à due concur- 
rence, tous les biens meubles et immeubles qui écher- 
ront au condamné, de quelque nature que ce soif et à 
quelque titre que ce soit. 

Art. 12. — Il sera tenu au trésor public un compte 
particulier des sommes provenant des condamnations 
ci-dessus; ces sommes seront destinées à remplacer, 
par des enrôlements volontaires, les déserteurs con- 
damnés. 

Art. 13. — Les peines prononcées par la loi du ^4 
brumaire an VI contre les fonctionnaires publics con- 
vaincus d'avoir négligé de faire exécuter les lois rela- 
tives aux déserteurs et aux réquisilionnaires, sont 
applicables à ceux qui négligeraient de faire exécuter 
les lois, les règlements militaires, et les arrêtés des 
consuls, relatifs aux conscrits. 

Les peines prononcées par les articles IV, V, VI et Vil 
de la même loi, sont applicables aux Français non fonc- 
tionnaires qui seront convaincus d'avoir recelé sciem- 
ment la personne d'un conscrit, d'avoir favorisé son 
évasion, ou de l'avoir soustrait, d'une manière quel- 
conque, aux poursuites ordonnées par les lois. 

Art. 14. — Le maximum des amendes prononcées 
par ladite loi du 24 brumaire an VI, est fixé à 1,500 
francs; et le minimum, à 500 francs. 

Art. 45. — Le paiement des amendes prononcées 

42. 
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contre les fonctionnaires publics, ou les Français non 
fonctionnaires, en exécution de la loi du 23 brumaire 
an Yl et de la ][)résente, sera poursuivi ainsi qu^ est 
dit dans Farticle ci-dessus» et le produit en sera destiné 
aux objets' prévus dans l'article XII. 

■ 

Signé BONAPARTB,- 

Fremier G&nsvi. 
RÈGLEMENT 

RELATIF AU COMPLÉMENT DE L'ARHÊB D£ TERRE 

Du 17 yentôse an viii. 



Art. 12. ^ Tout conscrit qui, aux termes de la loi 
du 17 ventôse an ym, voudra jouir de la faculté de se 
faire remplacer par un suppléant» sera rendu avec sou 
suppléant, le X germinal prochain, au chef-lieu de son 
arrondissement. Il se présentera au sous-préfet, chargé 
par l'article lY du titre III du présent arrêté, de jugc^ 
s'il peut être remplacé et si son suppléant est admis- 
sible. 



TITRE III 

RELATIF AU MODE DE REMPLACEMENT , 

I 

Article premier. —Les réquisitionnaires et conscrits 
de toutes les classes, appelés au service en exécution 
des lois, qui ne pourraient supporter les fatigues de la 
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guerre, et ceux qui seront reconnus ptes utiles à l'État 
en continuant leui^s travaux et leurs études qu'en fai- 
sant partie de Tarmée, seront, conformément à la loi 
du 17 Tentôse an YIII, admis à se faire remplacer. 
• • • • • • •••••••••••»• 

Art. 3. — Pour être admis comme suppléant, il faut 
être Français, être âgé de 18 ans au moins et de 40^ au 
plus, avoir au moins un mètre 65 centimètres:<5 pieds 
1 pouce), être d'une constitution forte, d'une santé ro- 
buste, et n'être soi-même ni réquisitionnaire ni cons- 
crit. 

Art. 4. — Les sous-préfets jugent, après avoir pria 
Pavis des maires, si un conscrit ou réquisitionnaire 
doit être admis à se faire remplacer; ils jugent seuls 
si les suppléants sont admissibles. 

Art. 5. — Tout conscrit ou réquisitionnaire qui, se 
jugeant dans l'un des cas prévus par la loi du 17 ven- 
tôse an III, prétendra avoir le droit d'obtenir un congé 
sans remplacement, adressera au sous-préfet l'extrait 
du rôle de ses contributions foncière, mobilière et per- 
sonnelle, et le taux de sa patenle; il lui adressera aussi 
le rôle de toutes les contributions de ses père et mère, 
ainsi que le taux de leur patente, s'il y a lieu : il lui 
adressera en même temps les certificats qui constateront 
ses infirmités. Le sous-préfet, après avoir vérifié les 
faits, transmettra les pièces avec son avis, au général 
conunandant la division militaire, qui prononcera défi- 
nitivement. 

Art. 6. — Tout conscrit qui voudra obtenir la faculté 
de se faire remplacer, adressera au sous-préfet de son 
arrondissement, lo une pétition dans laquelle il fera 
connaUre ses droits à jouir de la permission de se faire 
remplacer; 2o un extrait en forme, de la pronàesse de 
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lui servir de suppléant, qui lui aura été faite, devant 
un notaire public, par un individu réunissant les con- 
ditions prescrites ci-dessus : Cette promesse relatera le 
nom et surnom du suppléant, indiquera sa taille et sa 
profession, fera connaître le nom de ses père et n;ère, 
le lieu de leur domicile et du sien, et contiendra son 
signalement; 3o l'extrait des registres civils constatant 
rage du suppléant; 4o le congé absolu du suppléant, 
s'il a servi dans les troupes de la République; 5o un ré- 
cépissé du receveur général du département, ou de l'un 
de ses préposés constatant que le pétitionnaire a déposé 
entre ses mains une somme de 100 francs, destinée à 
rhabillement et équipement de son suppléant. 

Art. 7. — Le sous-préfet, après avoir vérifié les faits 
exposés dans la pétition, examiné les qualités physiques 
et politiques du suppléant^ et visé les autres pièces ci- 
dessus exigées, prononcera sur la demande du péti- 
tionnaire. 

Art. 10. •— Les conscrits et les réquisitionnaires ac- 
tuellement réunis sous les drapeaux, qui désireront se 
faire remplacer, adresseront leur demande au conseil 
d'a'dministration de leur corps, dans les formes pres-- 
crites ci-dessus. Quoique le conseil leur ait accordé la 
faculté de se faire remplacer, ils ne pourront quitter 
leur corps que du moment où leurs suppléants auront 
joint les drapeaux et auront été admis par le chef de 
la demi-brigade ou du régiment. Dans ce cas, les sup- 
pléants voyageront à leurs frais ou à ceux du conscrit 
remplacé : il en sera de môme du conscrit. 

.••••'. 

Art. 13. — Le conscrit qui se fera remplacer par un 

suppléant, restera sur le tableau des conscrits, et n'ob- 
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tiendra de congé définitif qu'en justifiant ou que son 
suppléant est mort sous les drapeaux, ou qull a ol)tenu 
son congé absolu pour cause de blessures ou d'infirmi- 
tés contractées au service, ou qu'il a servi le nombre 
d'années fixé par la loi du 19 fructidor an Vf. ^ 



TITRE IV 

RELATIF AUX MOYENS DE FAIRE JOINDRE LES 
REQDISITIONNAIRES, LES CONSCRITS ET LES 

SUPPLÉANTS. 

I 

Article premier. — Les généraux commandant en 
chef les divisions militaires, et les officiers généraux 
employés sous leurs ordres, sont spécialement chargés 
du soin de faire rejoindre les réquisitionnaires et cons- 
crits appelés tant par les lois antérieures que par celle 
du 17 ventôse an VIIL 

Art. 2. — Lesdits commandants, et les officiers gé- 
néraux sous leurs ordres, sont aussi spécialement 
chargés, sous leur propre responsabilité, de faire cdn^ 
naître au ministre de la guerre tous les fonctionnaires 
publics qui négligeront de faire. exécuter les lois et 
arrêtés du gouvernement relatifs aux déserteurs et ré- 
quisitionnaires et conscrits; ils sont chargés de dénon- 
cer aux commissaires du gouvernement près les 
tribunaux; tous les autres Français prévenus d'être 
dans l'un des cas prévus par les lois du 24 brumaire 
an VI et du 17 ventôse an VIII; ils sont aussi spéciale- 
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ment chargés de dénoncer et faire dénoncer aur ocm- 
seils de guerre, tons les réquisitionnaires et consërits 
qui doivent l'être en exécution des lois et des arrêtés 
du gouYernement. 

Lesdits officiers généraux se mettront à portée de 
justifier au ministre de la guerre, de leurs diligences à 
cet égard. 



Le premier Consul, 

Signé BoNAPARTB. 
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SUR LE RECRUTEMENT DE L^ARMÉE 



TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNMr\LES 

Article FREmEK. — L'armée se recrute par des ap- 
pels et des engagements v^lontaii'es, conformément aux 
règles prescrites ci-après, titres H et RI. 

Art. 2. — Nul ne sera admis à servir dans les 
troupes françaises, s'il n^est Français. 

Tout individu né en France de patents étrangers, 
sera soumis aux obligations imposées par la présente 
loi, immédiatement après qull aura été admis> à jouir 
du bénéfice de Farticle 9 du Gode civil. 

Sont exclus du service militaire, et ne pourront, à 
aucun litre, servir dans l'armée : 

io Les individus qui ont été condanmés à une peine 
afflictive ou infamante ; 

2o Ceux condamnés à une peiàecorrectioniieUe de 
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deux ans d'emprisonnement et au-dessus, et qui, en 
outre, ont été placés par le jugement de condamnation 
sous la surveillance de la haute police, et interdits des- 
droits civiques, civils et de famille. 

Art. 3. — L'armée se compose, dans les proportions 
qui résultent des lois annuelles des finances et du con-^ 
tingent : 

10 De l'effectif entretenu sous les drapeaux; 

20 Des hommes qui sont laissés ou envoyés en congé 
dans leurs foyers. 



TITRE II 

DES APPELS 

Art. 4. — Le tableau de la répartition, entre les dé- 
partements, du nombre d'hommes à fournir, en vertu 
de la loi annuelle du contingent, pour les troupes de 
terre et de mer, sera annexé à ladite loi. 

Le mode de cette répartitoin sera fixé par la même 
loi. 

Art. 5. — Le contingent assigné à chaque cantoQ 
sera fourni par un tirage au sort entre les jeunes Fran- 
çais qui auront leur domicile légal dans le canton, et 
qui auront atteint l'âge de vingt ans révolus dans le 
courant de l'année précédente. 

Art. 6. — Seront considérés comme légalement "do- 
miciliés dans le canton : 

lo Les jeunes gens, même émancipés, engagés, éta- 
blis au dehors, expatriés, absents ou détenus, si d'ail- 
leurs leurs père, mère ou tuteur ont leur domicile dans 
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une des communes du canton, ou s'ils sont fils d'un 
père expatrié qui avait son dernier domicile dans une 
desdites communes; 

2o Les jeunes gens mariés dont le père ou la mère, à 
défaut de père, sont domiciliés dans le canton, à moins 
qu'ils ne justifient de leur domicile réel dans un autre 
canton ; 

3o Les jeunes gens mariés et domiciliés dans le can- 
ton, alors même que leur père ou leur mère n'y seraient 
pas domiciliés; 

4o Les jeunes gens nés et résidant dans le canton qui 
n'auraient ni leur père, ni leur mère, ni tuteur; 

5o Les j euD es geAs résidant dans le canton qui ne seraient 
dans aucun des cas précédents, et qui ne justifieraient 
pas de leur inscription dans un autre canton. 

Art. 7. — Seront, d'après la notoriété publique, con- 
sidérés comme ayant l'âge requis pour le tirage, les 
-jeunes gens qui ne pourront produire, ou n'auront pas 
produit, avant le tirage, un extrait des Tegistres de l'é-' 
tat civil constatant un âge différent, ou qui, à défaut 
des registres, ne pourront prouver ou n'auront pas 
prouvé leur âge, conformément à Tarlicle 46 du Code 
civil. 

Ils suivront la chance du numéro qu'ils auront ob- 
tenu. 

Art. 8. — Les tableaux de recensement des jeunes 
gens du canton soumis au tirage d'après les règles pré- 
cédentes seront dressés par les maires : 

lo Sur la déclaration à laquelle seront tenus les jeu- 
nes gens, leurs parents ou tuteurs; 

2o D'ofiice, d'après les registres de l'état^civil et tous 
autres documents ou renseigneinents. 

Ils seront ensuite publiés et affichés dans chaque 

43 
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commQDe et dans les formes prescrites par les articles 
ea et'64 du Code civil. 

Ua avis publié daos les mêmes fonne&tDdiqaera'Jes 
lieux, jour et heure où 11 sera procédé à rfïxaDieii::des- 
dits tableaux etii la désignation, parle.soTt, éaxumtin- 
gent cantonal. 

Art. 9. — Si, dans Tun des tableaux de recengement 

des années précédentes, des jeunes gens ont été omis, 

its seront inscrits sur le tableau de Tannée qui suivra 

celle où Fomission aura été découverte, à moins qnlls 

•n'aient trente ans accomplis. 

ART. 10. — Dans les cantons composés de plosienrs 
communes, Texamen des tableaux de recensement ^et 
le tirage au sort auront lieu au cheMeu de canton, en 
séance publique, devant le -sous-préfet, aesifttéi des 
maires du canton. Dans les communes qui formeotiin 
ou plusieurs cantons, le sous-préfet sera assisté. 4u 
maire et de ses adjoints. 

Le tableau sera lu à haute voix. Les jeunes .gens, 
leurs parents ou ayants cause, seront entendus dans 
eurs observations. Le sous-préfet statuera, après a voir 
pris l'avis des maires. Le tableau rectifié, s'il y a lieQ, 
et délinitivement arrêté, sera revêtu de leurs signa- 
lures. 

Dans les cantons composés de plusieurs communes, 
Tordre dans lequel elles seront appelées pour le tirage 
sera, chaque fois, indiqué par le sort. 

Art. il. — Le 80us»'préfet inscrira en tôte dela&Kste 
du tirage les noms ties jeunes^gensquisetrouveroBt 
dans les cas prévus par le second i)aragFfl{)lieide;f ar- 
ticle 38 ci-après. 

Les premiers numéros leur seront attribués .de droit: 



LOI DU 2nyiARS 1832 ^219 

ces numiôrGs seront ^n conséquence extrails-de Turne 
avant ropération du tirage. 

Art. 12. — Avant de commencer Topération du ti- 
Tage, le sous- préfet comptera publiquement les numé- 
ros déposés dans Turne, et, après s'être assuré que ce 
nombre est égal à celui des jeunes gens appelés à y 
concourir, il en fera la déclaration à hautes voix. 

Aussitôt après, chacun des jeunes gens appelés dans 
Tordre du tableau prendra dans rnrne un numéro qui 
sera immédiatement proclamé et inscrit. Les^ parents 
des absents, ou, à leur défaut, le maire de leurxîom- 
mune, tireront à leur place. 

L'opération du tirage achevée sera d^nitive : elle: ne 
pourra, sous aucun prétexte, être recommencée, iCt 
chacun gardera- le numéro qu'il anra tiré. 

La liste, par ordre de numéros, sera dressée au far et 
à mesure du tirage. Il y sera fait mention des cas et d«s 
motifs d'exemption ou de déduction que les jeunes 
gens ou leurs parents, ou des maires des communes, se 
proposeront de faire valnir devant le conseil de révision 
dont il sera parlé ci-après. Le sous-préfet yajoutera ses 
observations. 

La liste du tirage sera ensuite l^e, arrêtée et signée 
de la même manière q«e le tableau de recensement, et 
annexée avec ledit tableau au procès-verbal des opé- 
rations. Elle sera piibliée et affichée dans chaque comp 
^nomne du canton. 

Art. 13. — Seront «xemplés et P6mï)l«cés, da»gl^- 
dre des numéros subséquents, les jeunes gens que teur 
numéro désignera pour faire partie 'du eontingent, et 
«[ui~se trouveront dans un des cas Buivanis, «avoir : 

lo Ceux qui n^ont pas la taîMe d^un naètre cinquante- 
«ix centimètres; 
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2o GéUx que leurs infirmités rendront impropres au 
service; 

3o L'aîné d'orphelins de père et de mère; 

4o Le fils unique ou l'aioé des fils, ou, à défaut de 
iils ou de gendre, le petit-fils unique ou* l'ainé des 
petits-fils d'une femm^e actuellement veuve, ou d'un 
père aveugle ou entré dans sa soixante et dixième 
année; 

Dans les cas prévus par les pa:higraphes ci-dessus 
notés 3o et 4© , le frère pi^lné jouira de Pexemption, si 
le frère aîné est aveugle ou atteint de toute autre infir- 
mité incurable qui le rende impotent; 

50 Le plus âgé des deux frères appelés à faire partie 
du même tirage, et dé&ignés tous deux par le sort, si le 
plus jeune est reconnu propre au service ; 

6o Celui dont un frère sera sous les drapeaux à tout 
autre titre que pour remplacement; ^ 

7o Celui dont un frère sera mort en activité de ser- 
vice, ou aura été réformé, ou admis à la retraite pour 
blessures reçues dans un service commandé, on 
' infirmités contractées dans les armées de terre on de 
mer. 

L'exemption accordée* conformément aux numéros 6 
et 7 ci «dessus, sera appliquée dans la même famille au- 
tant de fois que les mêmes droits s'y reproduiront. 

Seront comptés néanmoins en déduction desdites 
exemptions, les exemptions déjà accordées aux frèree 
vivants en vertu du présent article, à tout autre titre 
que pour infirmité. 

Le jeune homme omis qui ne se sera pas présenté par 
lui ou ses ayants cause pour concourir au tirage de la 
classe à laquelle il appartenait, ne pourra réclamer^le 
bénéfice des exemptions indiquées par les numéros 3, 
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4, 5, 6 et 7 du présent article, si les causes de ces 
exemptions ne sont survenues que postérieurement à 
la clôture des listes du contingent de sa classe. 

Art. 14 — Seront considérés comme ayant satisfait à 
l'appel et comptés numériquement en déduction du 
contingent à former, les jeunes gens désignés par leur 
numéro pour faire partie dudit contingent qui se trou- 
veront dans l'un des cas suivants : 

lo Ceux qui seraient déjà liés au service, dans les 
armées de terre ou de mer, en vertu d'un engagement 
volontaire, d'un brevet ou d'une commission, sous la 
condition qu'ils seront, dans tous les cas, tenus d'ac- 
complir le temps de service prescrit parla présente 
loi; 

2o Les jeunes marins portés sur les registres matri- 
cules de l'inscription maritine, conformément aux rè* 
gles prescrites par les articles 1, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 
25 octobre 1795 (3 brumaire, an iv), et les charpentiers 
de navire, perceurs, voiliers et calfats immatriculés, 
conformément à l'article 44 de ladite loi; 

3o Les élèves de l'école polytechnique, à condition 
qu'ils passeront, soit dans ladite école, soit dans les 
services publics, un temps égal à celui fixé par la pré- 
sente loi pour le service militaire; 

4o Ceux qui, étant membres de l'instruction publique, 
auraient contracté, avant l'époque détenninée pour le 
tirage au sort et devant le conseil de l'Université, 
l'engagement de se vouer à la carrière de l'enseigne- 
ment : 

La même disposition est applicable aux élèves de l'é' 
cole normale centrale de îaris, à ceux de l'école dite 
de jeunes de langues^ et aux professeurs des institu- 
tions royales des sourds-muets; 
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50 Les élèves des grands séminaires, réguUèremenU 
autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques^ leBa 
jeunes gens autorisés à continuer leurs études-pour 8a 
vouer au ministère dans les autres cultes salades- par 
TËtat, sous la condition, pour les premiers, que, s'ilsf 
ne sont pas entrés dans les ordres majeurs à viogt-einq, 
ans accomplis, et pour les secoads, que s'ils- n'o&ipaSr 
reçu la consécration dans Tannée qui suivra ceUekOâL- 
ils auraient pu la recevoir, ils seront tenus -d'accomplir 
le temps de service prescrit par la présente loi; 

60 Les jeunes gens qui auront remporté les grands.- 
prix de rinWtut ou de TUniversité; 

Les jeunes gens désignés par leur numéro peurfair». 
partie du contingent cantonal, et qui en auront été dfip* 
duitS'Conditionnellement en exécution des numéro^l, 
3, 4 et 5 du présent article, lorsqu'ils cesseront dA', 
suivre la carrière en vue de laquelle ils auront étâz, 
comptés en déduction du contingent, seront teuoi? 
d'en faire la déclaration au maire de leur communal 
dans Tannée où ils auront cessé leurs services^ foncpr- 
tions ou études, et de retirer expédition de leur décla- 
ration. 

Faute par eux de faire cette déclaration, et de la soBfe- 
mettre au visa du préfet du département dans le dôlaL 
d'un mois, ils seront passibles des peines prononcées 
par le premier paragraphe de Tarticlo 38 de la préseoto- 
loi. 

Ils seront rétablis dans le contingent de leurs classes^, 
sans déduction du temps écoulé depuis la cessaûoa, 
desdits services, fonctions ou études, jusqu'au momeut 
de la déclaration. 

Art. 15. — Les opérations du recrutement seront^ 
revues, les réclamations auxquelles ces opérations au— 



raieat pu, donner lieu sevoot entendins^ et iea causes 
d'jexemption et dô-déâuctiou seront jngéefi, en séance 
publique^ p^r un jConae^^tle réirisiomconif osé: 

I^ préfet, président, ou, à sonidéfeulb, du conseiller 
d^^ préfeeture.qu'U aura .délégué; 

D'uu conseiller da préfectute^ 

D^un membre du, conseil g^éral; du départemsntw' 

Drun membre du conseil d!arrQndi8sement, tous^ trois 
à, la déigsnation du préfet r, 

D'un officier général ou supérieur désigné» par lé -roi; 

Un membre de l'intendance' militaire assistera aux 
opération» dur conseils de^* ré<\rision : ^ik^ sera^entendu 
toutes- les fois qu'il le demandera^ et pourra i faire 
consigner ses observations aux registresides déiy!>éra«> 
tions» 

Le conseil deréviKon se transportera dans -les divers 
cantons ; toutefois^ suivanties^ localités^ le préfet pourra 
réunir dans le même lieu plusieurs osmtone pour les 
opérations du conseil. 

Le sous^pré&t^ ou le fonctionnaire 'pardequelil au- 
rait été suppléé pour les opérations ûu tirage, assistera 
aux séances que le conseil de révision tiendra dans Vê» 
tendue de son arrondissement. 

Il y aura voix consultativew 

Art. 16. — Les jeunes gens quiv d'après leurs nu- 
méros, pourront être appelés à faire partie du contin- 
gent, serpnt iconroquésv examinés et entendus, par le 
conseil de révision j 

S'ils ne se rendent point à la convocation^ ou s'ils ne 
se font pas représenter, ou s'ils n'obtiennent , pas un 
délai, il sera procédé comme s'ils étaient présents. 

Dans les cas d'exempjtion pour inârmitésvlesi gens xle 
l'art seront consultés. 
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Les autres cas d'exemption ou de déduction seront 
jugés sur la production de documents authentiques, 
ou, à défaut de documents, sur des certificats signés 
de trois pères de famille domiciliés dans le même can- ' 
ton, dont les fils sont soumis à Tappel ou ont été ap- 
pelés. Ces certificats devront, en outre, être signés et ap- 
prouvés par le maire de la commune du réclamant. 

Art-, 17. — Le conseil de révision statuera également 
sur les substitutions de numéros et des demandes de 
remplacement. 

Art. 18. — Les substitutions de numéros sur la liste 
cantonale pourront avoir lieu, si celui qui se présente 
à la place de l'appelé est reconnu propre au service par 
le conseil de révision. 

Art. 19. — Les jeunes gens compris Méfinitivement 
dans le contingent cantonal pourront se faire remplacer. 

Le remplacement ne pourra avoir lieu qu'aux condi- 
tions suivantes : 

Le remplaçant devra, 

lo Être libre de tout service et obligations imposées 
soit par la présente loi, soit par celle du 25 octobre 1795, 
sur rinscription maritime ; 

2o Être âgé de vingt à trente ans au plus ou de vingt 
à trente-cinq s'il a été militaire, ou de dlx-huit à trente, 
s'il est frère du remplacé ; 

3o N'être ni marié, ni veuf avec enfants; 

4o Avoir au moins la taille d'un mètre cinquante-six 
centimètres, s'il n'a pas déjà servi dans l'armée, et 
réunir les autres qualités requises pour faire un bon 
service; 

5o JS'avoir pas été réformé du service militaire; 

6o Suivant ça position, être porteur des certificats 
spécifiés dans les articles 20 et 21 ci-après. 
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» Art. 20. — Le remplaçant produira un certificat dé- 
livré par le maire de la commune de son dernier domi- 
cile. Si le ren^plaçant ne compte pas au moins une 
année de séjour dans cette commune, il sera tçnu d'en 
produire également un autre du maire de la commune 
ou des maires des communes où il aura été domicilié 
pendant le cours de cette année. 

Les certificats devront contenir le signalement du 
remplaçant, et attester, ^ 

lo.La durée du temps pendant lequel il a été domicilié 
dans la commune ; 

2o Qu'il jouit de ses droits civils; 

3o Qu'il n'a jamais été condamné à une peine correc- 
tionnelle, pour vol, escroquerie, ahus de confiance, ou 
attentat aux mœurâ. 

'Dans le cas où le maire de la commune ne copnaitrait 
pas l'individu qui ferait la demande de ce certificat, il 
devra en constater légalement Tidentité, et recueillir 
les preuves et témoignages qu'il jugera convenables 
pour arriver à la connaissance de Ta vérité. 

Art. 21. — Si le remplaçant a été militaire, outre le 
certificat du maire, il devra produire un certificat de 
bonne conduite du corps dans lequel il aura servi. 

Art. 22. — Le remplaçant sera admis parle conseil 
de révision du département dans lequel le remplacé a 
concouru au tirage. 

Art. 23. — Le remplacé sera, pour le cas de déser- 
tion, re^onsable de son remplaçant pendant un an, à ^ 
compter du jour de l'acte passé devant, le préfet. Il 
sera libéré si le Remplaçant meurt sous les drapeaux, 
ou si, en cas de désertion, il est arrêté pendant Tan- 
née. 

Art. 24. — Les aclps de substitution et de remplace- 

, 43. 
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ment seront reçus par le préfet, dans les formes p^- 
crites par les actes administratifs. 

Les stipulations particulières qui pourraient avoir 
lieu entre les contractants, à Toccasion des substitu*- 
tions et remplacements, seront soumises aux mômas 
règles et formalités que tout autre contrat civil. 

Art. 25. — Hors les cas prévus ci-après, articles-26 
et 27, les décisions du conseil de révision seront défi- 
nitives. 

Art. 26. — Lorsque les jeunes gens désignés par- leur 
numéro, pour faire partie du contingent cantonal, au- 
ront fait des réclamations dont l'admission ou le reîet, 
dépendra de la décision à intervenir sur des questions 
judiciaires relatives à leur état ou à leurs, droitscivilsi 
des jeunes gens en pareil nombre, suivaat l'ordre- da* 
tirage, seront désignés pour suppléer c^ réclamaats, 
s'il y a lieu. Ils ne seront appelés que dans les cas-où, 
par l'effet des décisions judiciaires, les réclamant» se^ 
raient définitivement libérés. 

Ces questions seront jugées contradictoirement avecr 
le préfet, à la requête de la partie la plus diligente. 

Les tribunaux statueront sans délai, le ministère pu- 
blic entendu, sauf appel. 

Art. 27. — La disposition de l'article précédent rela- 
tive aux jeunes gens appelés conditionnellement sera 
également appliquée lorsqu'aux termes de rarticle«4l* 
ci-après> des jeunes gens auront été déférés aux tni)li- 
naux comme prévenus de s'être rendus impropres an: 
service, lorsque le conseil de révision aura accordé Utt» 
délai pour production de pièces justificatives, ou pour 
cas d'absence, lequel délai ne pourra excéder vingi. 
jours. 
Art. 28. — Après que le conseil de révision aura sla- 
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tué sur les exemptions^ dédactk>Qâ^ suèsUtutions, 
remplacements,. aiû3i qvud sur tou^s les réclamations 
auxquelles les opérations du recrutement sauront pu 
donner lieu«.. la. liste du conjUngf^ntde chaque canton 
sera, dé&tivement arrêtée et signée p^r 1er conseil deré- 
vision, et les noms inscrits seront proclamés. 

Les jeunes gens qui, aux termes des.acticles 26 et 27, 
sont appelés les uns à défaut des autres, ne seront ios- 
crits sur la liste du contingent qijLe conditionnâUement, 
et sous la, réserve, de; leuw droits, , 

Le conseil déclarera ensuite q^ue. les. jeunes gens -qui 
ne sont pas inscrits sur cette- liâte sont définitivement 
libérés. Cette déclaration^ avec l'indication du dernier 
numéro. compris dans le- contingent cantpnal, sera pu- 
bliée et affichée dans chaque^communeda canton*. 

Dès que les délais accordés, en vertu. de l'artiele 27 
seront expirés, ou. que les trîbunaux.auront statué en 
exécution des articles 26 et 41, le conseil prononcera de 
la même manière la libération des réclamants ou des 
jeunesgens conditiônnellement désignés ppur les supr 
pléer. 

Le conseil de révision ne pourra statuer ultérieure- 
ment sur lés jeunes gens portés sur Ifes listes du con- 
tingent que pour les demandes de substitution et de 
remplacement. 

La' réunion de toutes les listes du contingent de 
chaque canton d'un même département formera la liste 
du contingent départemental. 

Art. 29. — Les jeunes gens définitivement appelés, ou 
ceux qui ont été admis à les remplacer, seront immé- 
diatement répartis entre les corps de l'armée, et ins- 
crits sur les registres matricules des corps pour lesquels 
ils seront désignés. 
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Néanmoins, ils seront d'après l'ordre de leurs numéros 
et les proportions déterminées paroles lois annuelles du 
contingent, divisés en deux^classes, composées, la pre- 
mière, de ceux qui devront être mis (en activité, et la 
seconde, de ceux qui seront laissés^dans leurs foyers. 
' Les jeunes soldats compris âans la seconde classe ne 
pourront être mis en activité qu'en vertu d'une ordon- 
nance royale. 

Art. 30. — La durée du service des jeunes soldats 
appelés sera de sept ans, qui 'compteront du 1«' janvier 
de Pannée où ils auront été inscrits sur les registres 
matricules des corps de l'armée. 

Le 31 décembre de chaque année, en temps de paix, 
les soldats qui auront achevé Jour temps de service re- 
cevront leur congé définitif. 

11^ le recevront en temps de guerre immédiatement 
après l'arrivée au corps du contingent destiné à les 
remplacer. 

Lorsqu'il y aura lieu d'accorder des congés illimités, 
ils seront délivrés, dans chaque corps, aux militaires 
les plus anciens de service effectif sous les drapeaux^ 
et de préférence à ceux qui les demanderont. , 

Les hommes laissés ou envoyés en congé pourront 
être soumis à des revues et à des exercices périodiques 
qui seront fixés par le ministre de la guerre. 
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TITRE III 

DES EI^GÂGEMENTS ET RENGAGEMENTS 



SECTION 1" 

Les engagements. 

.Art. 31. — Il n'y aura dans les troupes françaises ni 
prime en argent, ni prix quelconque d'engagement. 

Art. 32. — Tout Français sera reçu à contracter un 
engagement volontaire aux conditions suivantes : 

L'engagé volontaire devra : 

lo S'il entre dans l'armée de mer, avoir seize ans ac- 
complis, sans être tenu d'avoir la taille prescrite par la 
loi, mais sous la condition qu'à l'âge de dix-huit ans il 
ne pourra être reçu s'il n'a pas cette taille ; 

2o S'il entre dans l'armée de terre, avoir dix-huit ans 
accomplis et au moins la taille jl'un mètre cinquante-six 
centimètres; 

3o Jouir de ses droits civils; 

4o N'être ni marié ni veuf avec enfants; 

5o Être porteur d'nn certificat de bonne vie et mœurs 
délivré dans les formes prescrites par l'article 20, et, 
s'il a moins de vingt ans, justifier du consentement de 
ses père, mère ou tuteur. . - 

Ce dernier devra être autorisé par une délibération du 
conseil de famille. 

Les conditions relatives, soit à l'aptitude militaire, 
soit à l'admissibilité dans les différents corps de l'armée, 
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seront déterminés par des ordonnances du roi, insérées 
au Bulletin des lois. ^ 

Art. 33. ■— La durée de l'engagement volontaire sera 
de sept ans. 

En cas de guerre, tout Français qui n'appartient à 
aucun contingent et qui a satisfait à la loi du recru- 
tement, pourra être admis à contracter un engagement 
volontaire de deux ans. Ces engagements ne donneront 
pas lieu aux exemptions prononcées par les numéros 6 
et 7 de Farticle 13 de la présente loi. 

Art. 34. — Les engagements volontaires seront con- 
tractés dans les formes prescrites' parles articleB -34, 
35, 36, 37, 38, 39, 40, 42 et 44 du Gode civil, devantlee 
maires des chefs-lieux de canton. 

Les conditions relatives à la durée désengagements 
seront insérées dans l'acte môme. 

Les autres conditions seront lues aux contractants 
avant la signature, et mention en sera £âdte à la fia de 
l'acte ; le tout sous peine de nullité. 

Art. 35. — L'état sommaire des engagements volon- 
taires de l'anilée précédente sera communiqué aox 
Chambres, lors de la présentation de la loi du contin-t 
gent annuel. 

SECTION II 
Des . rengagements. 

Art. 36. — Les rengagements pourront être- reçi» 
même pour deux ans^ et ne pourrcmt excéder la durée 
de cinq ans. 

Les rengagements ne pourront être reçus que pendant 
le cours de la dernière année de service due. par le 
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contractant. Arexpiration decette^année, ils donneroiiKl 
droit à une haute paye. 

Les autres conditions seront détermlBées par les/or- 
donnances du roi insérées au Buiietin des lois. 

Art. 37. — Les rengagements seront contractéside- 
vant les intendants ou sous-intendants militaires^ dans: 
les formes prescrites par Tarticle 34, sur la preuve que 
le contractant peut rester ou être admis dans le côrps 
pour lequel il se présente.. 

TITRE ly 

DISPOSITIONS. PÉNALES 

Art. 38. — Toutes fraudes oa manœuvres par suite 
desquelles un jeune homme aura été omis sur les ta- 
bleaux, de recensement seroat déférées aux tribunaux 
ordinaires, et .punies d'un emprisonnement d'un, mûis à 
un an. 

Le jeîine homme omis, s'il a été condamné comme, 
auteur ou complice desdites fraudes ou manceuvres, 
sera, à l'expiration de sa peine, inscrit sur la liste du 
tirage, ainsi que le prescrit l'article 11. 

Art. 39. — Tout ieiu;ie. soldat qui.aura reçu un ordre! 
de route et ne sera point arrivé à sa destination au jour, 
fixé par cet ordre> sera, après un mois do délai et hors 
le cas de force majeure,^ puni, comme insoumis, d'un 
emprisonnement qi^ii ne pourra être moindre d'ua mois 
ni excéder une année. 

L'insoumis sera jugé par le conseil de guerre deJa 
division militaire dans laquelle il aura été arrêté. . 

Le temps pendant lequel lewjpufte soldat aoiraété la* 
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soumis ne comptera pas ea déduction des sept années 
de service exigées. 

Art. 40. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir 
recelé ou d'avoir pris à son service un insoumis, sera 
puni d'un emprisonnement qui ne pourra excéder six 
mois. Selon les circonstances, la peine pourra être ré- 
duite à une amende de vingt à deux cents francs. 

Quiconque sera convaincu d'avoir favorisé Tévasion 
d'un insoumis, sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an. 

La même peine sera prononcée contre ceux qui, par 
des manœuvres coupables, auraient empêché ou retardé 
le départ des jeunes soldats. 

Si le délinquant est fonctionnaire public, employé du 
Gouvernement, ou ministre d'un culte salarié par l'É- 
tat, la peiiae pourra être portée jusqu'à deux années 
d'emprisounemeut, et il sera, en outre, condamné à 
une amende qui ne pourra excéder deux mille francs. 

Art. 44. — Les jeunes gens appelés à faire partie du 
contingent de leur classe qui seront prévenus de s'être 
rendus impropres au service militaire, soit temporaire- 
ment, soit d'une manière permanente, dans le but de se 
soustraire aux obligations imposées par la présente loi, 
seront déférés aux tribunaux par les conseils de révi- 
sion, et, s'ils sont reconnus coupables, ils seront punis 
d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

Seront également déférés aux tribunaux, et punis de 
la môme peine, les jeunes soldats qui, dans l'intervalle 
de la clôture du contingent de leur canton à leur mise 
en activité, se seront rendus coupables du même délit. 

A l'expiration de leur peine, les uns et les autres se- 
ront à la disposition du ministre de la guerre pour le 
temps que doit à l'État la classe dont ils font partie. 
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La peine portée au présent article sera prononcée 
contre les complices. Si les complices sont des méde- 
cins, chirurgiens, officiers de santé, ou pharmaciens, la 
durée de Temprisonnement sera de deux mois à deux 
ans, iodépendamment d'une amende de deux cents 
/francs à mille francs qui pourra être prononcée, et sans 
préjudice de peines plus graves, dans les cas prévus 
par le Gode pénal. 

Art. 42. — Ne comptera pas pour les années de ser- 
vice exigées par la présente loi, le temps passé dans 
rétat de détention en vertu d'un jugement. 

Art. 43. — Toute substitution, tout remplacement 
effectué soit en contravention des dispositions de la pré- 
sente loi, soit au moyen de pièces fausse*^ ou de ma- 
nœuvres frauduleuses, sera déféré aux tribunaux, et, 
sur le jugement qui prononcerait la nullité de Pacte 
de substitution ou de remplacement, l'appelé sera tenu 
de rejoindre son corps ou de fournir un remplaçant 
dans le délai d'un mois, à dater delà notification de ce 
jugement. 

Quiconque aura sciemment concouru à la substitu- 
tion ou au remplacement frauduleux, comme auteur 
ou complice, sera puni d'un emprisonnement dô trois 
mois à deux ans, sans préjudice de peines plus graves 
en cas de faux. 

Art. 44. — Tout fonctionnaire oh officier public^ ci- 
vil ou militaire, qui, sous quelque prétexte que ce 
soit, aura autorisé ou admis des exemptions, déduc- 
tions ou exclusions autres que celles déterminées par 
la présente loi, ou qui aura donné arbitrairement une 
extension quelconque soit à la durée, soit aux règles 
ou conditions des appels, des engagements ou des ren- 
gagements, sera coupable d'abus d'autorité et puni des 
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peines portées dans TarticlelSS du CiOdei pénal, sans 
préjudice dés peines plus graves -pronottcéee: pat' ce. 
Gode dans les autres cas qu'il a pré!nis« 

Art. 45. — Les médecins, chirurgiens on offiitienda. 
santé qui, appelés au conseil de réyisionàrefifètdfi. 
donner leur avis conformément à> rarticl»:46» asront 
reçu des dons ou agréé des promesses pour éUresfa^yor 
râbles aux jeunes gens qu'ils doivent examinar, fwroat 
punis d^un emprisonnement de' deux> mois^ à deux 
ans. 

Cette peine leur sera appliquée^ soit quf as moment 
des dons et promesses ils aient déjà été désignés pour 
assister au conseil, soit que les:' dons ou^promeaBesi 
aient été agréés dans la prévoyance dosiomîtiotis 
auraient à y remplir. 

Il leur est défendu, sous la* même.peine, de rien 
cevoirj même pour une réforme justement prononcée. 

Art. 46. — Dans tous les cas nou prévus^par lesdis- 
positions précédentes, les tribunaux civils et militaires, 
dans les limites de leur compétence, appliqueront leS: 
lois pénales ordinaires aux délits auxquels : pourra 
donner lieu l'exécution du mode de^rcerutement dér- 
terminé par la présente loi. • 

Pour les délits militaires, les juges pourrcmt user dû 
la faculté énoncée en Tarticle 595 du Godejd'i!nstma!t< 
tion criminelle. 

Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement, est 
prononcée par la présente loi, les juges pourront, sui- 
vant les circonstances, user de la faculté exprimée dans 
l'article 463 du dode pénal; 
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DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

Art. 47. — I^es jeunes gens appelés au service en 
exécution de la présente loi recevront, dans le corps 
auquel ils seront attachés, et autant que le service mi- 
litaire le permettra, Pinstruction prescrite pour les 
écoles primaires. 

Art. 48. — Nul ne sera admis, avant l'âge de trente 
ans accomplis, à un emploi civil ou militaire, s'il ne / 
justice qu'il a satisfait aux obligations imposées par la 
présente loi. 
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Sur la garde nationale 



TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 



ARTICLE PREMIER. — La garde nationale est instituée 
pour défendre la royauté constitutionnelle, la charte et 
les droits qu'elle a consacrés; pour maintenir l'obéis- 
^nce aux lois, conserver ou rétablir Tordre et la paix 
publique, seconder Tarmée de ligne dans la défense des 
frontières et des côtes, assurer l'indépendance de la 
France et l'intégrité de son territoire. 

Toute délibération prise par la g^rde nationale aur 
les affaires de TÉtat, du département et de la commune^ 
est une atteinte à la liberté publique et un délit contre 
la chose publique et la constitution. 

Art. 2. — La garde nationale est composée de tous 
les Français, sauf les exceptions ci^après. 
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Art. 3. — Le service de la garde nationale consiste : 

lo En service ordinaire dans l'intérieur de la com- 
mune; 

2o En service de détachement hors du territoire de la 
commune ; 

3o En service de corps détachés pour- seconder l'ar- 
mée de ligne, dans les limites fixées par l'article !•'. 

Art. 4. — Les gardes nationales seront organisées 
dans tout le royaume : elles le seront par commune. 

Les compagnies communales d'un canton seront for- 
mées en bataillons cantonaux lorsqu'une ordonnance du 
Roi l'aura prescrit. 

Art. 5. — Cete organisation sera permanente ; toute- 
fois le Roi pourra suspendre ou dissoudre la garde na- 
tionale en des lieux déterminés. / 

Dans ces deux cas, la garde nationale sera remise en 
activité ou réorganisée dans Tannée qui s'écoulera à 
compter du jour de la suspension ou de la dissolution» 
s'il n'est pas intervenu une loi qui prolonge ce délai. 

Dans le cas où la garde nationale résisterait aux réqui- 
sitions légales des autorités, ou bien s'immiscerait dans 
les actes des autorités municipales, administratives ou 
judiciaires^ le préfet pourra provisoirement la suspen- 
dre. 

Cette suspension n'aura d'effet que pendant denrmol?, 
si pendant cet espace 'de temps elle n'est pas maintenu^ 
ou si la dissolution n'est pas prononcée, parle Roi. 

Art. 6. — Les gardes nationales seront placées BOta 
l'autorité des maires, des sous-pr.éfets, .des. préfets et du 
ministre de l'intérieur. 

Lorsque la garde nationale sera réunie jen tout oa^n 
partie au chef-lieu du canton ou dans une autre com- 
mune que le chef-lieu du canton, elle sera sous" Tsûto- 
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lité du msâreiâe la commune où sa réunion iauradieu 
^'après les ordres da sous- préfet ou du préfet. 

Sont exceptés les cag, déterminés par les lois, où les 
gardes matioiiales sont appelées .à faire dans leur com- 
nmne cm «leur canton un service d'activité militaire!. 

Art. 7.— lîes citoyens ne pourront ni prendre les 
armes, ni se rassembler en état, de gardes nationales, 
sans Tordre des chefs immédiats, m cea&-Gi<donner Tor- 
dre sans ^ une r^c^uisition . de . Tautorité civile, dont il 
sera donné communication à ia tète deia troupe. 

Art. 8. — Aucun offîcier ou commandant de poste de 
la garde nationale^ne pourra faire distribuer des car- 
tmiches auxîcit<yyens armés, si ce n'egt en cas de réqui- 
sitioaprécise : lantrement il demeurera responsable des 
événements. 



:SiEaTIÔN l«f. 
De VObliffationdu Service. 

Art. "9.^ — Tottatles Français Agés de vingt à soixante 
ans sont appelés au service de la garde .nationale, 
dans le lieu àe leur .domicile réel; ce service est 
obligatoire .et personnel, sauf les exceptions qui sont 
établies ci-après. 

Art. 10. -r- Pourront :ôtre.^ppelé8^ faire le service 
les étrangers^aémis à la jouissance des droits civils, 
conformément à Tarticlei3 du Code civil, lorsqu'ils au- 
robt acquis en. Pranc6.4inQ prppriètér ouiqa'ils y auront 
formé un âablissdBient. 
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Art. U — Le service de la garde nationale est incom- 
patible avec les fonctions des magistrats qui ont le droit 
de requérir la force publique. 
' Art. 12. — Ne seront pas appelés à ce service, 

lo Les ecclésiastiques engagés dans les ordres, les mi- 
nistres des différents cultes^ les élèves des grands 8émi« 
naires et des facultés de théologie; 

2o Les militaires des armées de terre et de mer en ac- 
tivité de service; ceux qui auront reçu une destination 
des ministres de la guerre ou de la marine; les adminis- 
trateurs ou agents commissionnés des services de terre 
et de mer également en activité ; les ouvriers des ports^ 
des arsenaux, et des manufactures d'armes, organisés ' 
militairement : ne sont pas compris dans cette dispense 
les commis et employés des bureaux de la marine au- 
dessous du grade de sous-commissaires; 

3o Les officiers, sous-offieiers et soldats de gardes 
municipales et autres corps soldés; 

4o Les préposés des services actifis de douanes, des 
octrois, des administrations sanitaires, les gardes cham- 
pêtres et forestiers. 

Art. 13. — Sont exceptés du service de la garde na- 
tionale les concierges des maisons d'arrêt, les geôliers, 
les guichetiers, et autres agents subalternes de justice 
ou de police. 

Le service de la garde nationale est interdit aux indi- 
vidus privés de Texercice des droits civils confonné- 
mentaux lois. ' 

Sont exclus de la garde nationale, 
lo Les condamnés à des peines afiElictives ou infa- 
mantes. 

2o Les condamnés en police correctionnelle pour Tcd, 
escroquerie, pour banqueroute simple, abus de coii« 
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fiance, pour soustraction commise par des dépositaires 
publics, et pour attentat aux mœurs, prévus par les ar- 
ticles 331 et 334 du Code pénal; 

3o Les vagabonds ou gens sans aveu déclarés tels 
par jugement. 

^ SECTION II 
De r Inscription au Registre-maPrifinle. 

ART. 14. — Les Français appelés au service de la 
garde nationale seront inscrits sur un registre matri- 
cule établi dans chaque commune. 

A cet effet, des listes de recensement seront dressées 
par les maires et révisées par le conseil de recensement, 
comme il est dit ci-après. 

Ces listes seront déposées au secrétariat de la mairie; 
les citoyens seront ^avertis qu'ils peuvent en prendre 
connaissance. 

Art. 15.— II y aura au moins un conseil de recense^ 
ment par commune. 

Dans les communes rurales et dans les villes qui ne 
forment pas plus d'un canton, le conseil municipal, pré^ 
sidé par le maire, remplira les fonctions de conseil de 
recensement. • 

Dans 4es villes qui renferment plusieurs cantons, le 
conseil municipal pourra s'adjoindre un certain nom- , 
bre de personnes choisies à nombre égal, dans les divers 
quartiers, parmi les citoyens qui sont ou qui seront ap* 
pelés à faire le service de la garde nationale. 

Le conseil municipal et les membres adjoints pourront 
se subdiviser, Suivant les besoins, en autant de consils 
de recensement qu'il y aura d'arrondissements • 

44 
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Dats ee cas, Vnn des conseils sera présidé^pai^^emake, 
chacun des antres le sera par Tadjoint ou le membre 
du conseil municipal délégué par le maire. 

Ces conseils seront composés de huit membres au 
moins. 

A Paris, il y aura par arrondissement un conseil de 
recensement, présidé par le maire de l'arrondissement 
et composé de huit membres choisis par lui, comme il 
est dit au troisième paragraphe de cet article. 

Art. 16.— Ce conseil de recensement procédera im- 
médiatement à la réyisioD des listes et à rétabHssemeat 
du registre-matricule. 

Art. 17. — Au moisdejanTier de chaque année, le 
conseil de recensement inscrira au registre-matricule 
les jeunes gens qui-seront entrés dans leur ■vingtième 
année pendant le cours de l'année précédente, ainsi t|fie 
les Français qui auront acquis leur domicile daais 
la commune; il rayera dudit; registre les Ftançais qtli 
seront entrés dans leur soixantième année peiÂiant.ie 
cours de la même année, ceux qui auront changé de^do- 
micile et les décédés. 

Toutefois le service ne sera pas exigètnrant TâgCde 
vingt ans. 

Art. 18. — Dans letîourant de chaque année, termaîre 
notera, en marge du registre matricule, les mutations 
provenant, lo des décès, 2© des changements de rtsi- 
dence, 3o des actes en vertu desquels les personnes 
désignées dans les articles 11, 42 et 13, auraient cesÉé 
d'être soumises au service de la garde nationaie ou sa 
seraient exclues. 

Le conseil de recensement, sur le vu\ies"pièoes jus- 
ficatives,^rononcera, s'il y a lieu, la radiation. 

Le registre-matricule déposé au secrétariat tte la:mai« 



LOI DU 22. MARS 1881 24a 

ne,, sera communiqué à itout habitant de la coioimttne 
qui en fera la demande au maire. 



XITftE IIL 

nu. SER^I£& ORDINAIRE, 

SECTION l^i 

Z)e Vlnscription au Contrôle du Service ordinaire £t da 

I réserve. 

Art. 19. — Après avoir établi le registre-matricule^ 
le conseil de recensement procédera à la formation du: 
contrôle du service ordinaire et du contrôle de réserve*. 

Le contrôle du service ordinaire comprendra tous lea: 
citoyens que le conseil de recensement j^gera pouvoir 
concourir au service habituel. 

Néanmoins, parmi les Français inscriissur le registre? 
matricule, ne pourront être portés sur le contrôle du 
service ordinaire que ceux qui sont imposés à.la.con- 
tribution personnelle et leurs enfants, lorsqu'ils auront 
atteint l'âge fixé par la loi, ou, les gardes nationaux, 
non imposés à la contribution personnelle, maist qui, 
ayant fait le service postéri^rement au. 1®' août der- 
nier , voudront le continuer. 

Le contrôle de réserve comprendra tous les citayena 
pour lesquels le service serait, une charge trop^ oné- 
reuse, et qui ne devront être requis que dans les circons^ 
tances extraordinaires. 

Art. 20. — Ne seront pas portés sur leseontrôles du 
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service ordinaire les domestiques attachés au/iervice 
de la personne. 

ART. 21. — Les compagnies et subdivisions de com- 
pagnie sont formées sur les contrôles du service ordi- 
naire. Les citoyens inscrits sur les contrôles de réserve 
seront répartis à la suite desdites compagnies ou sub- 
divisions de compagnie, de manière à pouvoir y être in- 
corporés au besoin. 

Art. 22. — Le inscriptions et les radiations à faire sur 
les contrôles auront lieu d'après les régies suivies pour 
les Inscriptions et radiations opérées sur les registres- 
matricules. 

Art. 23. — 11 sera formé, à la diligence du juge de 
jpaix, dans chaque canton, un jury de révision composé 
du juge de paix président, et de douze jurés désignés par 
le sort, sur la liste de tous les oUiciers, sous-officierg, 
caporaux et gardes nationaux sachant lire ^t écrire, et 
âgés de plus de vingt-cinq ans. 

Il sera dressé une liste, par commune, de tous les of- 
ficiers, sous-oificiers , caporaux et gardes nationaux * 
ainsi dési gnés : le tirage définitif des jurés sera fait sur 
l'ensemble de ces listes pour tout le canton. 

Art. 24. — Le tirage des jurés sera fait par le juge 
de paix en audience publique. Les fonctions de juré et 
celles de membre du conseil de recensement sont incom- 
patibles. 

Les jurés seront renouvelés tous les six mois. 

Art. 25. Ce jury prononcera sur les réclamations re- 
latives, 

lo A l'inscription ou à la rédiatlon sur les registres- 
matricules, ainsi qu'il est dit article 14; 

2o A l'inscription ou à l'omission sur le contrôle da 
service ordinaire. 



LOI DU 22 MARS 1831 245 

Seront admises les réclamations des tiers nationaux 
sur qui retomberait la charge du service. 

Ce jury exercera, en outre, les attributions qui lui se- 
ront spécialement confiées par les dispositions subsé- 
quentes de la présente loi. 

Art. 26. — Le jury ne pourra prpnonçer qu'au nom- 
bre de sept membres au moins, y compris le président. 

Ses décisions seront prises à la majorité absolue, et 
ne seront succeptibles d'aucun recours. 



SEGTJON II 

Des Remplacements, des Exemptions, des Dispenses 

du Service ordinaire. 



Art. 27. — Le service de la garde nationale étant 
obligatoire et personnel, le remplacement est interdit* 
pour le service ordinaire, si ce n'est entre les proches 
parents, savoir : du père par le fils, du frère par le frère, . 
de l'oncle par le neveu, et réciproquement, ainsi qu'en- 
tre alliés au^ mêmes degrés, à quelque compagnie ou 
bataillon qu'appartiennent les parents et les alliés. 

Les gardes nationaux de la même compagnie qui ne 
sont ni parents ni alliés aux degrés ci-dessus dési- 
gnés, pourront seulement échanger leur tour de ser- 
vice. 

Art. 28. — Peuvent se dispenser du service de la 
garde nationale, nonobstant leur inscription, 

lo Les membres des deux chambres, 

2o Les membres des cours et tribunaux. 

3o Les anciens militaires qui ont cinquante ans d'&ge 
et vingt années de service, 

14. 



246 LOI DU %'l MARS 1831 

4o Les gardes nationaux ayaât cinqaante^^nq ans. 

5o Les facteurs de postes aux lettres^ les agents des 
lignes télégraptiiques, et les postillons de r^idoûnistra- 
tion des postés reconnus nécessaires au service: . 

Art. 29. — Sont dispensées du service ordioaire les 
personnes qu'une infirmité met hors d'état â» faife le 
service. 

Toutes ces dispenses, et toutes les autres- dispenses 
temporaires demandées pour cause d^n service put)lic, 
seront prononcées par le conseil de recensement sur le 
vu des pièces qui en constateront la nécessité. 

Les absences constatées seront un motif suffisant de 
dispense temporaire. 

En cas d'appel, le jury de révision statuera. 



SECTION III 

Formation de la garde nationale^ Composition 

des Cadres. 

Art. î»0. — La garde nationale sera formée dans cha- 
que commune par subdivisions de compagnies, par com- 
pagnie, par bataillons et par légions. 

La cavalerie de la garde nationale sera formée dans 
chaque commune ou dans le canton par subdivisionB 
d'escadron et par escadrons. 

Chaque bataillon aura son drapeau, et chaque escar 
dron son étendard. 

Art. 31. — Dans chaque commune, la formation en 
compagnies se fera de la manière suivante : 

Dans les villes, chaque compagnie sera composée, avh 
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tant que possible, des gardes nationaux du même quar- 
tier ; dans les communes rurales, les gardes nationaux 
de la même commune forment une ou plusieurs com- 
pagnies, ou une subdivision de compagnie» 

Art. 32. — La.répartition en compagnies ou en sub- 
divisions de compagnie des gardes nationaux inscrits 
sur le contrôle du service ordinaire sera faite par le con- 
seil de recensement. 



gl 



er 



Formation des Compagnies. 

EArt. 33. — Il y aura par subdivision de compagnie 
de gardes nationaux à pied de toutes armes : 



Lieutenant 

Sous-Lieatenant . . 

Sergent 

Caporaux... 

Tambour 




NOMBRE TOTAL D HOMMES, 



de 


de 


de 


15 à 20 


20 à 30 


30 k-40 


9 


> 


1 


' V 


1 


1 


1 


2: 


2- 


2 


k, 


4 


> 


> 


1 



do 
40 à 50 



1 

3 
1 
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Art. 34. — La force ordinaire des compagoies sera de 
soixante à deux cents hommes : néanmoins la commune 
qui n'aura que cinquante à soixante gardes nationaux 
formera une compagnie. 

Art. 35 —Il y aura par compagnie de garde nationale 
à pied de toutes -armes : 



Capitaine en premier 
Capitaine en second . . 

Lieutenants 

Sous- Lieutenants 

Sergent-major , 

Sergent-fourrier 

Sergents , 

Caporaux ^ 

Tambours 



NOMBRE TOTAL 0*H0MlfES 


j 

de , de de 


de 


50 à 80 80 ^ 100 ipOaliO 


140à900 


' ! ' 


1 


i 


. ! • 


» 


i 


1 1 


2 


2 


1 2 


2 


2- 


1 • 1 1 1 


. i 


111 


i 


4 6 6 


8 


8 1 H ; 13 


16 


1 2 


2 


2 


J 







Art. 36. — Il pourra être formé une garde à cheval, 
dans les cantons ou communes où cette formation serait 
jugée utile au service, et où se trouveraient au moins 
dix gardes nationaux qui s'engageraient à s'équiper à 
leurs frais, et à entretenir chacun un cheval. 
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Art. 37. — 11 y aura par subdivisioft d'escadron et 
par escadron : v 



Capitaine en !«'. 
Capitaine en 2(>. . 
Lieutenants... 
Sous-lieutenants. 
Maréchal log. ch. 

Fourrier 

Maréchal des logis 

Brigadiers 

Trompettes 





NONBRB TOTAL 


d'hommes 




. J 

jasqu a 


de 17 


de 30 


de 40 


1 

de 50 


de 70 


de 100 
S 120 


17 


à30 


à 40 


à 50 

» 


à 70 


à 100 


et aa- 
dessas 


• . 
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1 


1 
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1 




1» 
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2 




1 
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2 


2 


2 


^9 
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» 
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» 


i 


1 


• 


> 


• 


» 


» 


i 


i 


1 


2 


2 


3 


A 


4 


8 


2 


4 


4 


6 


8 


8 


16 


» 


> 


1 


1 


1 


1 


2 

















Art. 38. — Dans toutes les places de guerre et dans 
les cantons voisins des côtes, il sera formé des compa- 
gnies ou des subdivisions de compagnie d'artillerie. 

A Paris, et dans lés autres villes, une ordonnance du 
Roi pourra prescrire la formation et l'armement de com- 
pagnies ou de subdivisions de compagnie d'artillerie. 
L'ordonnance réglera l'organisation, la réunion ou la 
répartition des compagnies. 

Art. 39.^ — Les artilleurs seront choisis par le con- 
seil de recensement parmi les gardes nationaux qui se 
présenteraient volontairement, et qui réuniraient, autant 
que possible, les qualités exigées pour entrer dans Par- ' 
tillerie. 
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Akt.40. — Partoat cù lia êxiitempas de corps soidés 
de sapears-pompiers, il sera, aataat ipe posâite^ lormé 
par le conseil de recensement, des compagnies oa snbdi- 
Tisiooa de compagnie de sapears-pompiers Tolontaiies, 
faisant partie de la garde nationale. Elles seront com- 
posées principalement d'anciens officiers et soldats da 
génie militaire, d'officiers et agents des ponts el chans^ 
sôcB et des mines, et d'ouTriers d'art. 

ÂftT. 41. — Dans les ports de commerce et dans les 
camons maritimes, il pourra être formé des compagnies 
spéciales de marins et d'ouvriers marins, ayant pour 
serrîce ordinaire la protection des navires et da mmt^ 
liel maritime situé sur les côtes et dans les ports. 

ART. 42. — Toutes les compagnies spéciales coocoiir* 
ront par arme, et, suivant leur force numérique, ast 
vice ordinaire de la garde nationale. 



211 
Formation des Bataillons* 

Art. 43. — Le bataillon sera formé de quatre ^compi^ 
goies au moins et huit au plus. 
Art. 44. — L'état-major du bataillon sera composé : 

d'un chef de bataillon, 

d'un adjudant-major capitaine, 

d'un porte-drapeau sous-lieutenant, 

d'un chirurgien aide-major, 

d'un adjudant sous-officier, 

d'un tambour-maltre. 
A Paris, lorsque la force edective d'un bataillon B&n 
de mille hommes et plus, il pourra y avoir un chef de 



Ct^j 
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batailton en second et un deuxième adjudant sous-xîiffi- 
cier. 

Art. 45. — Dans toutes les communes où le npnïbre 
d^s gardes nationaux iascrits-sur le contrôle du service 
ordiùaire s'élèvera à plus de cinq cents hommes, la garde 
nationale sera formée par bataillons. 
» Lorsque, dans le cas prévu par l'article 4,' une ordon- 
nance du Roi aura prescrit la formation en 'bataillons 
des gardes nationales de plusieurs commufies, cette or- 
donnance indiquera les communes dont les gardes na- 
tionales doivent participer à la formation du môme l)a- 
taillon. 

La compagnie ou les compagnies d'une commune ne 
pourront jamais être réparties dans des bataillons dif- 
férents. 

Art. 4^. —Les bataillons formés par tes gardes na- 
tionales d'une même commune pourront seuls avoir cha- 
cun une compagnie de grenadiers.et.une de vxîltigeurs. 

Art. 47. — Les compagnies de sapeursTpompiers , jet 
de canonniers volontaires, n& seront ,pas.coniprise&dans 
la formation de la^arde nationale; elles seilbnt cep^- 
dant ainsi que les compagnies de cav^^lerie, sous les or- 
dres du commanxlant de la^gacde. communale .Qacanto- 
nale. 

g m 

FormaHon *^ ^Légions, 

Art. 48. — Dans, les cantons et dans les villes où la 
garde nationale présente au moins deux bataillons, de 
cinq cents hommes chacun, elle pourra, d'après une or- 
donnance du Roi, être réunie par légions. 



-i*i 
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Dans aucun cas, la garde nationale ne pourra être 
formée par département ni par arrondissement de sous- 
préfecture. 
Art. 49 — L'étal-major d'une légion sera composé : 
d'un chef de légion coloùel, 
d'un lieutenant-colonel, 
d'un major chef de bataillon, 
d'un chirurgien-major, 
d'un tambour-major. 
A Paris et dans les villes où la nécessité en seia re- 
connue, il pourra y avoir près des légions un officier 
payeur et un capitaine d'armement. 

SECTION IV 
De la Nomination aux Grades. 

Art. 50 — Dans chaque commune les gardes natio- 
naux appelés à former une compagnie ou subdivision 
de compagnie se réuniront sans armes et sans uniforme 
pour procéder en présence du président du conseil de 
recensement, assisté par les deux membres les plus âgés 
de ce conseil, à la nomination de leurs oD^ciers, soos- 
offîciers et caporaux, suivant les tableaux des arti- 
cles 33, 35 et 37. 

Si plusieurs communes sont appelées à former une 
compagaie, les gardes nationaux de ces communes se 
réuniront dans la commune la plus populeuse poifi* 
nommer leur capitaine, leur sergent- major et leur four* 
rier. 

Art. 51. — L'élection des officiers aura lieu pour 
chaque grade successivement, en commençant par le 
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plus élevé, au scrutin individuel et secretf à la majorité 
absolue des suffrages. 

Les sous-officiers et caporaux seront nommés à la 
majorité relative. 

Le scrutin sera dépouillé par le président du conseil 
de recensement, assisté, comme il est dit dans l'article 
précédent, par au moins deux membres de ce conseil, 
lesquels rempliront les fonctions de scrutateurs. 

Art. 52. — Dans les villes et communes qui ont plus 
d'une compagnie, chaque compagnie sera appelée sépa- 
rément et tour à tour pour procéder à ses élections. 

Art. 53. — Pour nommer le chef de bataillon et le 
porte-drapeau, tous [les officiers du bataillon réunis à 
pareil nombre de sous-officiers, caporaux ou gardes 
nationaux, formeront une assemblée convoquée et pré- 
sidée par le maire de la commune, si le. bataillon est 
communal, et par le maire délégué du sous-préfet, si le 
bataillon est\;antonal. • 

Les sous-officiers, caporaux et gardes nationaux char- 
gés de concourir à l'élection, seront nommés dans cha- 
que compagnie. 

Tous les scrutins d'élection seront individuels et se- 
crets ; il faudra la majorité absolue des suffrages. 

Art. 54. — Les réclamations élevées relativement à 
l'inobservation des formes prescrites pour Télection des 
officiers et sous-oificiers, seront portées devant le jury de 
révision, qui décidera sans recours. 

Art. 55. — Si les officiers de tout grade, élus confor- 
mément à la loi, ne sont pas, au bout de deux mois, 
complètement armés, équipas et habillés suivant l'uni- 
forme, ils seront considérés comme démissionnaires et 
remplacés sans délai. 

ARt. 56. — Les chefs de légion et les lieutenants-colo- 

J5 
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nels seront choisis par le Roi, sur une liste de dix can- 
didats présentés, à la majorité relative, par la réUDÎton, 
10 de tous les officiers de la légion; 2o de tous les fious- 
offîciers, caporaux et gardes nationaux désigniésfdans 
chacun des bataillons de la légion pour concourir au 
choix du chef de bataillon, comme il est dit article 53. 

Art. 57. — Les majors, les adjudants*majora,<Ghnrur- 
giens-majors, seront nommés par le RoL 

L'adjudant sous-ollicier sera nommé par te ekaf de 
légion ou de bataillon. 

Le capitaine d'armement et Toificier payeur ^lont 
nommés par le commandant supérieur ou le;prélet, suc 
la présentation du chef de légion. 

Art. 58. — 11 sera nommé aux emplois autres que 
ceux désignés ci-dessus^ sur la présentation du chef de 
corps, savoir : 

Parle maire, lorsque la garde nationale sera comaa- 
nale; 

El par le sous-préfet, pour les bataillons cantonaux. 

Art. 59. — Dans chaque commune, le maire fera'ie- 
coDnaitrc à la garde natiooale assemblée sous les^arœs 
le commandant de cette garde. Gelui-ci, en préseoœ du 
maire, fera reconnaître les officiers. 

Les fonctions du maire seront remplies, àParîâ, par 
le préfet. 

Pour les compagnies et bataillons qui compreiUMOt 
plusieurs communes, le sous-préfet, .ou son dél^gaé, 
fera reconnaître ToITicier commandant, en préseaee de 
la compagnie ou du bataillon assemblé. 

Dans le mois de la promulgation de la loi, les oificûrs 
de tout grade a&tuellement en fonctions, et à Taveair 
ceux nouvellement élus au moment où ils ^ont ze- 
connus, prêteront serment de iidélité au roi des Fi:aiKçai8 
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et d'obéissance à la .charte constitutioiiDeUe «t aux lois 
du royaume. 

Art. 60. — Les officiers, sous-olBciers. et ^caporaux 
seraat élus pour trois ans. ills pourront être rééliis. 

Art. 61. ~ Sur l'avis du. maire et du sous-«préfet, toul; 
officier de la garde nationale pourra être suspendu de 
jses fonctions pendant deux mois, par. arrêté motivé^du 
préfet pris en conseil de préfecture, l'offider; préalable- 
tment entendu danscses ôbser>ya>tions. 

L'arrêté du préfet sera transmis immédiatement tpar 
lui au ministre de L'intérieur. < 

Sur le rapport du mioi3tre,ila suspension pourra^ôtre 
prononcée par une ordonnance du Roi. 

Si, dans le cours d'une année, ledit officier n'a pas été 
rendu à ses fonctions, il sera procédé à une nouvelle 
élection. 

Art. 62. — Aussitôt qu'un emploi quelconque devien- 
dra vacant, il sera pourvu au remplacement, suivant 
les form^' établies par la présente loi. 

Art. 63. — Les corps spéciaux suiwont, potiT leirr 
formation et pour l'élection de leurs officiers, soue-dffi- 
ciers et caporaux, les règles prescrites par les artictes 
33 0t suivants. 

Awr. 64. — ^Dans'les Gonoimunesoti'te garde natrcmate 
'formera plusieurs légicms, te ôoi pourra nommer un 
commandant^sopérieurr. 

Il ne fourra être intnumé tie ^oommandaiit -supérieur 
des gardes nationales de tout ^uu dépeflement ou d^n 
même arrondissement de sous^préfeoture.' Cette dispo- 
sition n'est fias ^applicable au «département de iaSeine. 

ART.-65. — Lorsque le Roi aura jugé àfpropos de «nu- 
.mer dans une commune un commandant mpénmr^ 
rétat-major sera fixé, quad tau 'nombre étimx gmd» 
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des officiers qui devront le composer, par une ordon- 
nance du Roi. 

Les officiels d'état-majdr seront nommés par le Roi, 
sur la présentation du commandant supérieur, qui ne 
pourra choisir les candidats que parmi les gardes natio- 
naux de la commune. 

Art. 66. — Il ne pourra y avoir dans la garde natio- 
nale aucun grade sans emploi. 

Art. 67. — Aucun officier exerçant un emploi actif 
dans les armées de terre ou de mer, ne pourra être 
nommé officier ni commandant supérieur des gardes 
nationales en service ordinaire. 



SECTION V 
De l'Uniforme, des Armes et des Préséances. 

Art. 68. — L'uniforme des gardes nationales sera 
déterminé par une ordonnance du Roi : les sigaes dis- 
tinctifs des grades seront les mêmes que ceux de l'ar- 
mée. 

Art. 69. — Lorsque le gouvernement jugera nécessaire 
de délivrer des armes de guerre aux gardes nationales, 
le nombre d'armes reçues sera constaté dans chaque 
municipalité au moyen d'états émargés par les gardea 
nationaux à Pinstant où les armes leur seront délivrées. 

L'entretien de Farmement est à la charge du garde 
national, et les réparations, en cas d'accident caosô par- 
le service, sont à la charge de la commune. 

Les gardes nationaux et les communes sont respon- 
sables des armes qui leur auront été délivrées : ces 
armes restent la propriété de l'État. 
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Les armes seront poinçonnées et pumérotées. 

Art. 70. — Les diverses armes dont se compose la 
garde nationale sont assimilées, pour le rang à conser- 
ver entre elles, aux armes correspondantes des forces 
régulières. 

Art. 7t. 7- Toutes les fois que la garde nationale sera 
réunie, les différents corps prendront la place qui leur 
sera assignée par le commandant supérieur. 

Art. 72. — Dans tous les cas où les gardes nationales 
serviront avec les corps soldés, elles prendront le rang 
sur eux. 

Le commandement dans les fêtes ou cérémonies civiles 
appartiendra à celui des officiers des divers corps qui 
aura la supériorité du grade, ou, à grade égal, à celui 
qui sera le plus ancien. 

SECTION VI 
Ordre du Service ordinaire. 

Art. 73. — Le règlement relatif au service ordinaire, 
aux revues et aux exercices, sera arrêté par le maire 
sur la propositiou du commandant de la garde natio- 
nale, et approuvé par le sous-préfet. 

Les chefs pourront, en se conformant à ce règlement 
et sans réquisition particulière, mais après en avoir 
prévenu Tautorité municipale, faire toutes les dispo- 
sitions et donner tous les ordres relatifs au service or- 
dinaire, aux revues et aux exercices. 

Dans les villes de guerre, la garde nationale ne 
pourra prendre les armes ni sortir des barrières qu'a- 
près que le maire en aura informé par écrit le com- 
maodant de la place. ' 
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ART. 74. — Lorsque la garde nationale dës^connnanes 
sera organisée en bataillons canton anx, Ife règleàient 
snr les exercices et revues sera arrêté par le sons-pré- 
fet, sur la proposition de Tofficier le plus élevé en grade ' 
du canton, et sur Tavis des maires des communes: 

Art. 75. — Le préfet pourra suspendre les revues et 
exercices dans les communes et dàDs les cantons-dëf son 
département», à la charge d'en rendre immédiatement 
compte au ministre dfe Tintérieur. 

Art. 76» — Pour Tordre du service, il sera» dressé par 
les sergents-majors un contrôle de chaque compagnie, 
signé du capitaine, et indiquant les jours où' chaque 
garde national aura fait un service. 

Art. 77. — Dans les communes où la garde nationale 
est organisée par bataillons, Tadjudant^majôr tiendhr 
UQ état, par compagnie, des hommes commandés cha- 
que jour dans son bataillon. 

Cet état servira à contrôler le rôle de chaque compa- 
gnie. 

Art. 78. — Tout garde national commandé pour le 
service devra obéir, sauf à réclamer, s'il s'y croit fondé, 
devant le chef du corps. 

SE.GTION VII. 
De rAdministratiorr» 

Art. 79. — La garde nationale est placée, pour son 
administration et sa comptabilité, sous l'autorité ftdnii<- 
nistrative et municipale. 

Les dépenses de la garde nationale sont votées; régîtes 
et surveillées comme toutes les autres dépenses munici- 
pales. 
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AnT. 80: — Uyauwr, dàns^chaqiïe lêgitm ou dans ciia- 
<}ue bataillon form^ par les gardes nationaux d'Un«f 
même commune^ un eonseil^d^âdtçimstration clîargé de 
présenter annuellèmenir au maire l'état- d^ déftjenses^ 
nécessaires et de Yiser les pièces justificatives dfevl'em^ 
ploi fait de» fonda. 

Ee conseil sera composé du commandaùt dfe là garde 
nationale, qui présidera, et de six membres choiSis^ 
parmi les officiers, sous-offitîiers et gardés nationaux. 

Il y aura également par bataillon cantonal un conseil 
d'administration chargé des mêmes fonctions, et qui de- 
vra présenter au sous-préfet l'état dès. déRenses résul- 
tant de la formation du bataillon. 

Les membres du conseil d'administration, seront 
nommés par le préfet sur une liste triple de candidats 
présentés par le chef de légion ou par le chef de batail- 
lon dans les commune» où il n^estpas formé de légion. 

Dans les communes où la garde nationale comprendra 
une ou plusieurs compagnies non réunies en bataillons 
l'état des dépenses sera soumis au maire par le com- 
mandant de la garde nationale.. 

Art. 81. — Les dépenses de la garde nationale sont : 

lo Les frais d'achat des drapeaux, dea tamibeurB^et 
des trompettes; 

2o La partie d'entretien des armesqui ne sera>pa8^à> 
la charge individudle des^ garde» nationaux; ^ 

3o Les^ frais de registres^ papiers, contrôles^ billets de^ 
garde et tous les menus frais de bureau qu'exigera le 
service de la garde nationale. 

Les dépenses extraordinaires sont : 

lo Dans les villes qui, d'après l'article 6^, recevront 
un commandant supérieur, les frais d'indemnité pour 
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dépenses indispensable de ce commandant et de son 
état-major; 

2* Dans les communes et les cantons où seront formés 
des bataillons on légions, les appointements des majors, 
adjadants-majors et adjudants sous-cfGuâers, si' ces 
fonctions ne peuvent pas être exercées gratuitement; 

3o L'habillement et la solde des tambours et trom- 
pettes. 

Les conseils municipaux jugeront de la nécessité de 
ces dépenses. 

Lorsqu'il sera créé des bataillons cantonaux, la répar- 
tition de la portion afférente à chaque conunune du 
canton dans les dépenses du bataillon autres que celles 
des compagnies, sera faite par le préfet en conseil de 
préfecture, après avoir pris Tavis des conseils muni- 
cipaux. 

SECTIOIN VIII 

g 1er 

Des Peines. 

Art. 82. — Les chefs de postes pourront employer 
contre les gardes nationaux de service les moyens de 
répression qui suivent ; 

lo Une faction hors de tour contre tout garde national 
qui aura manqué à Tappel ou se sera absenté du poste 
sans autorisation; 

2o La détention dans la prison du poste, jusqu'à la 
relevée de la garde, contre tout garde national de ser- 
vice en état d'ivresse, ou qui se sera rendu coupable de 
bruit, tapage, voies de fait, ou de provocation au désor- 
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dre ou à la violence, sans préjudice du renvoi au con- 
seil de discipline, si la faute emporte une punition plus • 
grave. 

Art. 83. — Sur Tordre du chef du corps, indépen- 
damment du service régulièrement commandé, et que le 
garde national, le caporal ou le sous-officier doit accom- 
plir, il sera tenu de monter une garde hors de tour lors- 
qu'il aura manqué pour la première fois au service. 

Art. 84. — Les conseils de discipline pourront, dans 
les cas énumérés ci-après, infliger les peines suivantes : 

4o La réprimande, 

2o Les arrêts pour trois jours auT)lus, 

3o La réprimande avec mise à l'ordre, 

4o La prison pour trois jours au plus, 

5o La privation du grade. 

Si, dans les communes où s'étend la juridiction du 
conseil de discipline, il n'existe ni prison, ni local 
pouvant en tenir lieu, ce conseil pourra commuer la 
peine en une amende d'une à dix journées de travail. 

Art. 85. — Sera puni de réprimande Tofficier qui 
aura commis une infraction, môme légère, aux règles 
du service. 

Art. 86. — Sera puni de la réprimande avec mise à 
Tordre, Tofficier qui, étant de service ou en uniforme, 
tiendra une conduite propre à porter atteinte à la disci- 
pline de la garde nationale ou à Tordre public. 

Art. 87. — Sera puni des arrêts ou de la prison, sui- 
vant la gravité des cas, tout officier qui, étant de ser- 
vice, se sera rendu coupable des fautes suivantes : 

1® La désobéissance et Tinsubordination; 

2o Le manque de respect, les propos offensants et les 
insultes envers des officiers d'un grade supérieur; 

15. 
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3o Tont propos outrageant enyers un snlier doi Bifi et 
tout abus ^autorité ; 

40 Tout manquement à un service commandé; 

50 Toute infraction, aux règles de senrice. 

ÂHT. 88.. — Les- peines énoncées dans Issf artidea 80 
et 86 pourront, dans les mômes cas et soûRantlesciiy 
constance», être appliquées auiLsous^oificieii^ capoiBiix 
et gardes nationaux. 

ART. 89. — Pourra être puni de la prison, {Mandant un 
temps qui ne pourra excéder deux jours, et^ ea ca& de 
récidive, trois jours : 

lo Tout sous-offîcier, caporal ou garde national cou- 
pable de désobéissance et d'insubordination ,, ou qui 
aura refusé pour la seconde fois un service d'ordœ et 
de sûreté ; 

2^ Tout sous*officier,. caporal et garde nationarqui, 
étant de service, sera dans un état d'ivresse obtiendra 
une conduite qui porte atteinte à la discipline de la 
garde nationale ou à l'ordre public; 

3o Tout garde national qui, étant de service, aura 
abandonné ses armes ou son poste avant qu'il ne soit 
relevé. 

Art. 90. — Sera privé de son grade tout officier, sous- 
officier ou caporal qui, après avoir subi une condam- 
nation du conseil de discipline, se rendra coupable 
d'une faute qui entraîne rémprisonnement, s'il s^est 
écoulé moins d*un an depuis la première condamnation. 
Pourra également être privé de son grade tout oflBcier, 
sous-oflicier et caporal qui aura abandonné son poste 
avant qu'il no soit relevé". 

Tout officier, sous-officier et caporal privé de son 
grade par jugement, ne pourra être réélu qu'aux flec- 
lions générales. . 
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Art. 91. — Le garde national prévenu d'avoir vendu 
à son profit les armes de guerre ou les effets d'équipe- 
ment qui lui ont été confiés par TÉtat ou par les com- 
munes, sera renvoyé devant le tribunal de police cor- 
rectionnelle pour y être poursuivi à la diligence du 
ministère public, et puni, s'il y a lieu, de la peiijB portée 
en l'article 408 du Code pénal, sauf râpplication Je cas 
échéant, de l'article 463 dudit Gode. 

Le jugement de condamnation prononcera là restitu- 
tion, au profit de l'État ou de la commune, du prix des 
armes ou effets vendus. 

AftT. 92'. — Tout garde ntitiotial qui, dans* l'espace 
d'tine année, aura subi deux condamnations du conseil 
de discipline pour refus de service, sera, pourlh troi- 
sième fois, traduit devant les tribunaux de police cor- 
rectionnelle et condamné à un emprisonnement qui ne 
pourra être moindre de cinq jours ni excéder dix jours. 

Eq cas de récidive, l'emprisonnement* ne pourra être 
moindre de dix jours ni excédfervingt jours. . 

Il sera en outre condamné aux frais et à une amende 
qui ne pourra être moindre de cinq fîranes- ni excéder 
quinze francs dans le^premièrcas et, dans- le deuxième, 
être moindre de quinze francs- ni excéder cinquante 
francs. 

AnT. 93. — Tout chef de corpsr, poste ou délactiement 
de la garde nationale, qui refusera d^obtempérer à une 
réquisition des magistrats eu fonctionnaires investis du 
droit de requérir la force publique, ou qui aura agi sans 
réquisition eu hors des cas prévus par la loi, sera- pour- 
suivi devant les tribunaux et puni conformément aux 
articles 234 et 258 du Code pénaL 

La poursuite entraînera la suspension, et, sMl y a 
condamnation, la- perle du grade. 
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g" 

Des Conseils de DiscipUne. 

Art. 94. — Il y aura un conseil de discipline, 

lo Par bataillon communal ou cantonal; 

2o Par commune ayant une ou plusieurs compagnies 
non réunies au bataillon ; 

3o Par compagnie formée de gardes nationaux de 
plusieurs communes. 

ART. 95. — Dans les villes qui comprendront une ou 
plusieurs légions , il y aura un conseil de discipline 
pour juger les officiers supérieurs de légion et officiers 
d'état-major non justiciables des conseils de discipline 
ci-dessus. 

ART. 96. <- Le conseil de discipline de la garde natio- 
nale d'une commune ayant une ou plusieurs compa- 
gnies non réunies en bataillon et celui d'une compagnie 
formée de gardes nationaux de plusieurs conmiunes, 
seront composés de cinq juges, savoir : 

Un capitaine, président; un lieutenant ou un sous- 
lieutenant^ un sergent, un caporal et un garde national. 

ART. 97. ^ Le conseil de discipline du bataillon sera 
composé de sept juges, savoir : le cbef de bataillon, 
président; un capitaine, un lieutenant ou un sous-Iiea- 
tenant, un sergent, un caporal et deux gardes natio- 
naux. 

Art. 98. — Le conseil de discipline, pour juger les 
officiers supérieurs et officiers d'état-major, sera com- 
posé de sept juges, savoir : d'un chef de légion, prési- 
dent; de deux chefs de bataillon, deux capitaines et 
deux lieutenants ou sous-lieutenants. 
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Art. 99. — Lorsqu'une compagnie sera formée des 
gardes nationaux de plusieurs communes, le conseil de 
discipline siégera dans la commune la plus populeuse. 

Art. 100. — Dans le cas où le prévenu serait officier, 
deux officiers du grade du prévenu entreront dans le 
conseil de discipline et remplaceront les deux derniers 
membres. 

S'il n'y a pas dans la commune deux officiers du 
grade du prévenu, Je sous-préfet les désignera par la ^ 
voie du sort parmi ceux du canton, et, s'il ne s'en 
trouve pas dans le canton, parmi ceux de l'arrondisse- 
ment. 

S'il s'agit de juger un chef de bataillon, le préfet dé- 
signera par la voie du sort deux chefs de bataillon des 
cantons ou des arrondissements circonvoisins. 

Art. 101. — Il y aura par conseil de discipline de ba- 
taillon ou de légion, un rapporteur ayant rang de capi- 
taine ou de lieutenant, et un secrétaire ayant rang de 
lieutenant ou de sous-lieutenant. 

Dans les villes où il se trouvera plusieurs légions, 11 
y aura par conseil de discipline un rapporteur-adjoint 
et un secrétaire-adjoint, du grade inférieur à celui du 
rapporteur et du secrétaire. 

Art. 102. — Lorsque la. garde nationale d'une com- 
mune ne formera qu'une ou plusieurs compagnies non 
réunies en bataillon, un officier ou un sous-officier 
remplira les fonctions de rapporteur, et un sous-offiçier 
celles de secrétaire du conseil de discipline. 

Art. 103. — Le sous-préfet choisira Tofficier ou les 
sous-officiers rapporteurs et secrétaires du conseil de 
discipline sur des listes de trois candidats désignés par 
le chef de légion, ou, s'il n'y a pas de légion, par le chef 
de bataillon. 
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Dans l'es^* commune» où il n'y apas^die Bataîlloir, des 
Irâteff de candidats seront dressées parle pltis andiea 
capitaine. 

Les rapporteurs, rapporteurs-adjoints, secrétaires- et 
secrétaires-adjoints, seront nommés pour trois ans-; ilb 
pourront être réélus. 

Le préfet, sur le rapport des maires et des ctteft de 
corps, pourra les révoquer; il sera, dans ce cas, pro- 
cédé immédiatement à leur remplacement parte mode 
de nomination ci-dessus indiqué. 

Art. 104. — Les conseils d6 discipline* sont perma- 
nents; ils ne pourront juger que lorsque cinq membres 
au- moins seront présents dans les conseils de bai&iUon 
et de légion, et trois membres au moins dans lès conseils 
de compagnies. Les juges seront renouvelés- tons les. 
quatre mois. Néanmoins, lorsqu'il n'y aura pas d'oflHner' 
du môme grade que le président ou les juges du conseil 
de discipline, ceux-ci ne seront pas- remplacés. 

Art. 105. — Le président du conseil de recensemest, 
assisté du chef de bataillon, ou du capitaine comman- 
dant, si les compagnies ne sont pas réunies en bataillon, 
formera, d'après le contrôle du service ordinaire, un 
tableau général, par grade et par rang d'âge, de tous les 
officiers, sous-officiers et caporaux, et d'un nombre 
double de gardes nationaux de chaque bataillon, ou 
dés compagnies dé la commune, ou de^ la compagnie 
formée de plusieurs communes. 

Ils déposeront ce tableau, signé par eux, au lieu des 
séances des conseils de discipline, où chaque-garde na- 
tional pourra en prendre connaissance. 

Art. 106. — Lorsque la garde nationale d'une com- 
mune ou d'un canton n'aura qu'un seul conseil de dis- 
cipline, les gardes nationaux faisant partie des corps 
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d'âTlilierië, de sapeurs-pompiers et dte^cavateriè; seront 
j usticiables de ce conseil. 

&*il'pa plusieurs bataillons dans le même canton, les 
gardés nationaux ci-dessus-désignés^ seront justiciables 
du môme conseil de discipline' que' les- compagnies-^ de 
leur commune. 

S'il y a. plusieurs bataillons dans la^ même commune, 
le préfet déterminera de* quels conseils de* discipline les 
mêmes.gardes nationaux, seront justiciables^ 

Dans: ces trois^cas,. leé ofliciers, souB-officiBra^,capO'- 
raux et gaxdes. des corpâ: ci-dessus désignés, concoure- 
i^ntpouc la formation da tableau du. conseil dârdiscii- 
pllno. 

LQrsqu'enYertu, d'une ordonnance du Rûi,.les corps 
d'artillerie et de cavaLaria seront réunis en. légion^. ils 
auront un conseil, de disciplinfi particulier. 

Art, 107. — Les juges de chaque grade ou gardes nasr 
tionaux- seront pris successivement diaprés roxdre. de 
leur inscriptidïi au tableau. 

Art. 108. — Tout garde national qui aura été con- 
damné trois fois par le conseil de discipline, ou une fois 
par le tribunal de police correctionnelle, sera rayé pour 
une année du tableau servant à former 1» conseil de 
discipline. 

AnT. 109. — Toute réclamation pour être réintégré 
sur le tableau, ou pour eafaire rayer un garde national, 
sera portée devant le jury de révision. 

2 m 

De l'Instruction et des Jugements. 

Art. 110.— Le conseil de discipline sera saisi», par; ÎÉ 
renvoi que lui fera le chef de corps, de tous rapports 



268 LOI DU 22 MARS 1831 

ou procès-verbaux, ou plaintes, constatant les faits qui 
peuvent donner lieu au jugement de ce conseil. 

Art. 111. — Les plaintes, rapports et procès-verbaux 
seront adressés à l'ofiicier rapporteur, qui fera citer le 
prévenu à la plus prochaine des séances du conseil. 

Le secrétaire enregistrera les pièces ci-dessus. 

La citation sera portée à domicile par un agent de la 
force publique. 

Art. 112.— Les rapports, procès-verbaux ou plaintes 
constatant des faits qui donneraient lieu à la mise en 
jugement, devant le conseil de discipline, du comman* 
dant de la garde nationale d'une commune, seront 
adressés au maire, qui en référera au sous-piéfet. Ce* 
lui-ci procédera à la composition du conseU de disci- 
pline conformément à l'article 100. 

Art. 113. — Le président convoquera les membres 
sur la réquisition de Tofficier rapporteur, toutes les 
fois que le nombre et Furgence des affaires lui parai- 
tront Texiger. 

Art. 114. — En cas d'absence, tout membre du con- 
seil de discipline non valablement excusé sera con- 
damné à une amende de cinq francs par le conseil de 
discipline, et il sera remplacé par l'officier, sous-ofB- 
cier, caporal ou garde national qui devra être appelé 
immédiatement après lui. 

Dans les conseils de discipline des bataillons canto- 
naux, le juge absent sera remplacé par Toffîcier, sous- 
officier, caporal ou garde national qui devra être ap- 
pelé d'après Tordre du tableau. 

Art. 115. — Le garde national cité comparaîtra en 
personne ou par un fondé de pouvoirs» 
11 pourra être assisté d'un conseil. 
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Art. 116. — - Si le prévenu ne comparaît pas au jour 
et à rbeure fixés par la citation, il sera jugé par défaut. 

L'opposition au jugement par défaut devra être for- 
mée dans le délai de tbois jours, à compter de la notifi- 
cation du jugement. Cette opposition pourra é(j*e faite 
par déclaration au bas de la signification. L'opposant 
sera cité pour comparaître à la plus prochaine séance 
du conseil de discipline. 

S'il n'y a pas opposition, ou si l'opposant ne compa- 
rait pas à la séance Indiquée, le jugement par défaut 
sera définitif. 

Art. 117. — L'instruction de chaque affaire devant le 
conseil sera publique, à peine de nullité. 

La police de l'audience appartiendra au président, qui 
pourra faire expulser ou arrêter quiconque troublerait 
Tordre. 

Si le trouble est causé par un délit, il en sera dressé 
procès-verbal. 

L'auteur du trouble sera jugé de suite par le conseil, 
si c'est un garde national et si la faute n'emporte qu'une 
peine que le conseil puisse prononcer. 

Dans tout autre cas, le prévenu sera renvoyé et le 
procès-verbal transmis au procureur du roi. 

Art. 118. — Les débats devant le conseil auront lieu 
dans l'ordre suivant : 

Le secrétsâre appellera l'affaire. 

En cas de récusation, le conseil statuera. Si la récusa- 
tion est admise, le président appellera, dans les formes 
indiquées par l'art. 114, les juges suppléants nécessaires 
pour compléter le conseil. 

Si le prévenu décline la juridiction du conseil de dis- 
cipline, le conseil statuera d'abord sur sa compétence; 
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s'il se déclare incompétent; l'affaire sera renvcyyée- de- 
vant qui de droit. 

Le secrétaire lira le rapport, lé' procés-^verftol- ou la 
pkkintei et les pièce» à Fappuii 

Les témoins, s'il en a été appelé parlfe rapporteur -et 
lo prévenu, seront entendus* 

Le prévenu, ou son conseil, serai entendu. 

Le rapporteur résumera l'affaire ef donnera ses con- 
cIusionsL 

L'inculpé ou son fondé de pouvoirs- e^ son- eonseîi 
pourront proposer leurs observations. 

Ensuite le conseil délibérera, en secret et lois de la 
présence du rapponteur, et le président prononcera, le 
jugement. 

Art. 149.;-- Les mandata d'exécution dejugementdee 
conseils de discipline seront délivrés dans la môme 
forme que ceux des tribunaux de simple police.. 

Art. 120. — Il n'y aura de recours contre les j98B- 
ments définitifs des conseils de discipline que deiFant la 
cour de cassation, pour incompétence, ou excès de.iioat 
voir, ou contravention à la loi. 

Le pourvoi en cassation ne sera suspensif qplàJ'égaBd 
des jugements prononçant l'emprisonnement,, et sera 
dispensé de la mise en état. 

Dans tous les cas, ce recours ne sera assujetti qu^m. 
quart de l'amende établi par la loi. 

Art. 121. — Tous actes de poursuite» devant* les con- 
seils de discipline, tous jugements, recours* et arrêts 
rendus en vertu de la présente loi, seront dispensés du 
timbre et enregistrés gratis. 

Art. 122. — Le garde national condamné aura trois 
jours, à.partir du jour de la notification, pour se pour- 
voir en cassation. 
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TITRE IV 

MESURES EXCEPTIONNELLES ET TRANSITOIRES 
POUR LA GARDE NATIONALE EN SERVICE OR- 
DINAIRE. 

Art. 123. — Dans les trois mois qui suivront la pro- 
mulgation de la présente loi, il sera procédé à unenou- 
velle élection d'officiers , sous-officiers et caporaux, 
dans tous les corps de la garde nationale. 

Néanmoins le gouvernement pourra suspendre peu-, 
dant un an la réélection des officiers dans les^ localités 
où il le jugera conyenaMe. 

Art. 124. — Le roi pourra suspendre Torganisation 
de là gtirde nationale pour une année dan& les commua 
nBS qui forment un ou plusieurs canton^^etî^dans^les-' - 
communes rurales pour un* temps qui' ne pourra- [exeé-- 
der trois an&. ' ' 

Les délais ne pourront être prorogés qu'en verttt' d'une 
loii 

Aur. 125. — Lew organi^tions actuelle» de* la^garde^ 
nationale par compagnies, parbatailions^etpar légions^ 
qui ne se trouveraient pas confbrme^ aux disposition» 
de la présente loi, pourront être provisoirement mainte- 
nues par une ordonnance dU Roi, sans toutefois que 
cette autorisation puisse' dét)asseP' Uépoque^dU 1»» jan^ 
vièr 1832. 

Aht. 1^26. — Les compagnies «fup dépassent le' maxi^ ^ 
mum fixé par la présente loi ne recevront pas dte nou*- 
velles incorporations, jusqu'à ce qu'elles soient ren- 
trées dant les limites voulues par cette loi, à moins que 
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toutes les compagnies du bataillon ne soient incom- 
plet. 

TITRE V 

DES DÉTACHEMENTS DE LA GARDE NATIONALE 



SECTION I" 

Appel et Service des détachements. 

Art. 127. — La garde nationale doit fournir des déta- 
chements dans les cas suivants : 

lo Fournir par détachement, en cas d'insuffisance 'de 
la gendarmerie et de la troupe de ligne, le nombre 
d'hommes nécessaire pour escorter [d'une yille à Taptre 
les convois de fonds ou d'effets appartenant à TËtat, et 
pour la conduite des accusés, des condamnés et autres 
prisonniers. 

2^ Fournir des détachements pour porter secours aux 
communes, arrondissements et départements voisins qui 
seraient troublés ou menacés par des émeutes ou des 
séditions, ou par l'incursion de voleurs, brigands ou au- 
tres malfaiteurs. 

Art. 128. — Lorsqu'il faudra porter secours d'un 
lieu dans un autre pour le maintien ou le rétablisse- 
ment de Tordre et de la paix publique, des détache- 
ments delà garde nationale en service ordinaire seroni 
fournis, afin d'agir dans toute l'étendue de l'arrondisse- 
ment^ sur la réquisition du sous-préfet; dans toute re- 
tendue du département, sur la réquisition du préfet ; 
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enfin, s'il faut agir hors du département, en vertu d'une 
ordonnance du Roi. 

En cas d'urgence et sûr la demande écrite du maire 
d'une commune en danger, les maires des communes li- 
mitrophes, sans distinction de département, pourront 
néanmoins requérir un détachement de la garde natio- 
nale de marcher immédiatement sur le point menacé,' 
sauf à rendre compte, dans le plus bref délai, du mou- 
vement et des motifs à l'autorité supérieure. 

Dans tous les cas, les détachements de la garde natio- 
nale ne cesseront pas d'être sous l'autorité civile. L'au- 
torité militaire ne prendra le commandement des déta- 
chements de la garde nationale, pour le maintien de la 
paix publique, que sur la réquisition de l'autorité ad- 
ministrative. 

Art. 129. — L'acte en vertu duquel, dans les cas dé- 
terminés par les deux articles précédents, la garde 
nationale est appelée à faire un service de détachement, v 
fixera le nombre des hommes requis. 

Art. 130. — Lors de l'appel fait conformément aux ar- 
ticles précédents, le maire, assisté du commandant de 
la garde nationale de chaque commune, formera les dé- 
tachements parmi les hommes inscrits sur le contrôle 
du service ordinaire, en commençant par les céliba- 
taires et les moins âgés. 

Art. 131. — Lorsque les détachements des gardes 
nationales s'éloigneront de leur commune pendant plus 
de vingt-quatre heures, ils seront assimilés à la troupe de 
ligne pour la solde, l'indemnité de route et les presta- 
tions en nature. 

Art. 132. — Les détachements à l'intérieur ne pour- 
ront être requis de faire un service, hors de leurs 
foyers, déplus de dix jours, sur la réquisition du sous- 
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préfet; de plus de vingt jours, sur la réquisition du pré- 
fet; et de plus de soixante jours eu vertu d'une ordon- 
nance du Roi. 

SECTION II 
Discipline. 

Art. i33. — Lorsque, conformément à l'article 1?7, 
la garde nationale devra fournir des détachements en 
service ordinaire, sur la réquisition du sous:préfet, du 
préfet, ou en vertu d'une ordonnance du'Roi,.Ies j^éiaes 
de discipline seront fixées ainsi qu'il suit : 

Pour les officiers, 

10 Les arrêts simples, pour dix jours au plus ; 

2® La réprimande avec mise à Tordre ; 

3o Les arrêts de rigueur, pour six jours au .plus. 

4o La prison, pour trois jours au plus. 

Pour les sous-officiers, caporaux et soldats, 

lo La consigne, pour dix jours au plus; 

2o La réprimande avec mise à l'ordre; 

3o La salle de discipline, pour six jours au plus ; 

4o La prison, pour quatre, jours au plus. 

Art. 134. — Les peines des arrêts de rigueur, delà 
prison et de la réprimande avec mise à Tordre, ne pour- 
ront être infligées que par le chef du corps : les autres 
peines pourront Têlre par tout supérieur à sou infé- 
rieur, à la charge d'en rendre conapte dans les "vûigt- 
quatre heures, en observant la hiérarchie des grades. 

Art. 135. — La privation du ffrade, pour les causes 
énoncées dans les articles 90 et 93, sera prononcée par 
un conseil de discipline composé ainsi qu'il est dit à la 
section YIII du titre III. 
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Il n'y aura qu'ua seul conseil de discipliae pour tous 
les détachements fonnés d'iiamême arrondissement d« 
sous-préfecture. 

Art. 136. — Tout garde national .désigné ipour.fciire 
partie d'un détachement, qui refusera d'obtempérer àila 
réquisition, ou quittera le détachement? sans autorisa- 
tion, sera traduit en police correctionnelle,tetipuûi,d?un 
emprisonnement qui ne pourra excéder un mois.; A'il 
est officier, sous- officier ou Gapûï«4,iil^eTa enoutre 
privé de son ^grade. 

Disposition commune aux deux titres précédents. 

Art. 137. — Les gardes nationaux pour cause de ser- 
vice auront droit aux secours, pensions et récom- 
penses que la loi accorde aux militaires «n aiitivité 
de service. 

TITRE VI 

DES CORPS DÉTACHÉS D£XA GAADE MAXLONAJ^ 
POUIl L£ SJBRVtCEtD£ GUcÊR^E 



SECTION lier , - 

Appel et Sermce des (Jjovps détachés. 

Art. 138. — La garde oalionale doit fournir des coiyps 
détachés, pour lajdéfense des^places Xôrtes, dçs^côtesvat 
des frontières du royaume, comme auxiliaires de l'ar- 
mée activo. 
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Le service de guerre des corps détachés de la garde 
nationale comme auxiliaires de Tarmée ne pourra pas 
durer plus d'une année. 

Art. 139. — Les corps détachés ne pourront être tirés 
de la garde nationale qu'en vertu d'une loi spéciale, 
ou, pendant Tabsence des Chambres, par une ordon- 
nance du Roi qui sera convertie en loi lors de la plus 
prochaine session. 

Art. 140.— L'acte en vertu duquel la garde nationale 
est appelée à fournir des corps détachés pour le service 
de guerre, fixera le nombre des hommes requiç* 



SECTION II 

Désignation des Gardes nationaux pour la Formation 

des Corps détachés. 

Art. 141, — Lors de l'appel fait en vertu d'une loi ou 
d'une ordonnauce, conformément à l'article 139, les 
corps détachés de la garde nationale se composeroiit, 

l"" Des gardes nationaux qui se présenteront volon- 
tairement, et qui serout trouvés propres au service 
actif; 

2oDes jeunes gens de dix -huit à vingt ans qui se pré- 
senteraient volontairement et qui seront également re- 
connus propres au service actif ; 

3o Si ces enrôlements ne suffisaient pas pour compté* 
ter le contingent demandé, les hommes seront désignés 
dans l'ordre ppécifié dans l'article 143 ci-après. 

Art. 142. — Les jeunes gens de dix -huit à vingt ans, 
enrôlés volontaires, ou remplaçants dans les corps dé* 
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tachés de la garde nationale, resteront soumis à la loi 
de recrutement. 

Mais le temps que les volontaires auront servi dans 
les corps détachés de la garde nationale leur comptera 
en déduction de leur service dans l'armée régulière, si 
plus tard ils y sont appelés. 

Art. 143. — Les désignations des gardes nationaux 
pour les corps détachés seront faites par le conseil de 
recensement de chaque commune parmi tous les in- 
scrits sur le contrôle du service ordinaire et sur celui 
du service extraordinaire, dans l'ordre qui suit : 

!'• classe : Les célibataires ; 

Seront considérés comme célibataires tous ceux qui, 
postérieurement à la promulgation de la présente loi, 
se marieraient avant d'avoir atteint l'âge de vingt-trois 
ans : 

2o Les veufs sans enfants ; 

30 Les mariés sans enfants; 

4® Les mariés avec enfants ; 

Art. 144. — Pour la classe des célibataires, les con- 
tingents seront répartis proportionnellement au nombre 
d'hommes appartenant à chaque année, depuis vingt 
jusqu'à trente-cinq ans. 

Dans chaque année, la désignation se fera d'après 
Tâge. 

Pour chaque année depuis vingt ans jusqu'à vingt* 
trois, les veufs et mariés seront considérés comme plus 
âgés que les célibataires de celte année, auxquels ils 
sont assimilés par Part. 143, paragraphe !•'. 

Dans chacune des autres classes successives, les ap^ 
pels seront toujours faits en commençant par les moins 
âgés, jusqu'à l'âge de trente ans. 

Art. 145 — L'aîné d'orphelins mineurs de père et de 

16 
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mère, le fils uaique oa Fainé des lîls, ou, à défaut de 
fils, le petit-lils ou Tainé des petits-fils d'une £3mme ac- 
tuellement veuve, d'un père aveugle ou d'un vieillard 
septuagénaire, prendront rang, dans l'appel aiiBepdee 
des corps détachés, entre les mariés sans enfantS'et les 
mariés avec enfants. 

Art. 146. -- En cas de réclamations pour les désigna- 
tions faites par le conseil de recensement, il sera stataé 
parle jury de révision. 

Art. 147. — Ne sont point aptes au service des rnifs 
détachés, 

lo Les gardes nationaux qui n'auront pas la taille 
fixée par la loi du recratement; 

2o Ceux que des infirmités constatées lendrontiiBH 
propres au service militaire. 

Art. 148. — L'aptitude au service sera jugée partnn 
conseil de révision, qui se réunira dans leilieuoù.denra 
se former le bataillon. 

Le conseil se composera de sept membres, Bavoir*: 

Le préfet président, et, à son défaut, lecoûseilleride 
préfecture qu'il aura délégué ; 

Trois membres du conseil de recensement, désigoÉte 
par le préfet parmi les membres des conseils de ncoai^ 
sèment des communes qui concourront à la fbrraation 
du bataillon. 

Le chef de bataillon. 

Et deux des capitaines dudit bataillon, nommés'.psr 
le général commandant la subdivision mili taire' oa le 
département. 

Art. 149. — Les conseils de révision apprteieront teg 
motifs d'exemption relatifs au nombre des enfants. 

Art. 150. — Les gardes nationaux qui ontdeB non- 
plaçantsà l'armée ne sont pas dispensés duserviceite. la 
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garde nationale dans les eocps détachés; toutefois ils 
ne prendront xang-dans-Uappel çu'après les veufs sans 
enfants. 

Art. 151 1— Le garde national désigné pour faire parr 
lie d'un, corps détaché pourra se faire remplacer, par un 
FranSçais de dix-huit à quaraate ans. 

Le remplaçant derrav être. agréé par le conseil de. révi- 
sion. 

Art. 152. — Si le remplaçant est appelé à servir pour 
son compte dans un dorps détaché de la garde nationale, 
le remplacé sera tenu d'en fournir un autre ou de mar- 
cher lui-même. 

Art. 153. — Le remplacé sera, pour le cas die déser- 
tion, responsable de son remplaçant. 

Art. 154. — Lorsqu'un garde national porté sur le 
rôle^u service ordinaire se sera fait remplacer dans un 
corps détaché de la garde nationale, il ne cessera pas 
pour cela de concourir au service ordinaire delà garde 
nationale. 

SECTIOi^ HI 

Formation, Nomination aux Emplbîs et Ac^iniS' 
tration des Corps détachés de la Garde nationale.^ 

Akt. 155i — Les corps.détachfe de la^garde nalionaie 
en vertu des articles 138 et 139 seront organisés par ha- 
taillon d'infanterie, etpacesoadron ou compagnie pour 
les autnes armes J^e roipouiTa ordonner la i^éunien de 
ces bataillons ou escadrons en légioii.- 

Art. 156. — Des ordonnances du Roi' détermiiiBron;t 
Torganisation des bataillons, escadrons et compagnies;. 
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le nombre, le grade des ofEciers ; la composition et 
l'iûstallation des conseils d'administration. 

ART. 157. » Pour la première organisation, les capo- 
raux et sous-officiers, les sous-lieutenants et lieutenants, 
seront élus par les gardes nationaux. Néanmoins les 
fourriers, sergents-majors, maréchaux-des-logis chefs et 
adjudants sous-officiers, seront désignés par les capi- 
taines et nommés par les chefs de corps. ^ 

Les officiers comptables, les adjudants-majors, les ca- 
pitaines et les officiers supérieurs seront à la nomination 
du Roi. 

Art. 158. — Les officiers à la nomination du Roi 
pourront être pris indistinctement dans la garde natio- 
nale, dans Parmée ou parmi les militaires en retraite. 

Art. 159.— Les corps détachés de la garde nationale, 
comme auxiliaires de Tarmée, sont assimilés, pour 
la solde et les prestations en nature, à la troupe de 
ligne. 

Une ordonnance du Roi déterminera les premières 
mises, les masses et les accessoires de la solde. 

Les officiers, sous-officiers et soldats jouissant d'une 
pension de retraite cumuleront, pendant la durée dû 
service, avec la solde d'activité des grades qu'ils au- 
ront obtenus dans les corps détachés de la garde natio- 
nale. 

Art. 160. — L'uniforme et les marques distinctives 
des corps détachés seront les mêmes que ceux de la 
garde nationale en service ordinaire. 

Le Gouvernement fournira Thabillement, Tarmement 
et réquipement aux gardes nationaux qui n'en seraient 
pas pourvus, ou qui n'auraient pas le moyen de s'équi- 
per et de s'armer à leurs frais. 
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SECTION IV 
Discipline des Corps détachés. 

Art. 161. — Lorsque les corps détachés de la garde 
nationale seront organisés, ils seront soumis à la dis- 
cipline militaire. 

Néanmoins, lorsque les gardes nationaux refuseront 
d'obtempérer à la réquisition, ils seront punis d'un 
emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans; et, 
lorsqu'ils quitteront leur corps sans autorisation, hors 
de la présence de Vennemi, ils seront punis d'un em- 
prisonnement qui ne pourra excéder trois ans. 



FIN 
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